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Contexte 
La Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier confie au ministre des Forêts, de la Faune et des 

Parcs la responsabilité de l’élaboration des plans d’aménagement forestier intégré opérationnels et 

tactiques (PAFIO et PAFIT) et des plans d’aménagement spéciaux. Elle exige également que ces plans, 

dont l’élaboration s’appuie sur le principe d’aménagement écosystémique, soient soumis à une 

consultation du public.  

 

À ce sujet, le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) a soumis à la consultation publique 

les plans d’aménagement forestier intégré opérationnels des unités d’aménagement (UA) 09351 et 

09751. Celle-ci s’est tenue du 14 octobre au 8 novembre 2020. Pour mener à bien cette consultation, le 

Ministère a élaboré et mis en ligne une carte interactive permettant de visualiser les PAFIO. À partir de 

cette carte, les personnes désirant soumettre des commentaires pouvaient le faire en remplissant le 

formulaire prévu à cette fin. Il était également possible de communiquer avec les représentants du 

Ministère pour répondre aux questions. 

 

Des annonces concernant la tenue de cette consultation ont été diffusées dans les journaux et les radios 

locales. De plus, les villégiateurs touchés par les secteurs faisant l’objet de la présente consultation, y 

compris ceux situés à moins d’un kilomètre de ces secteurs, ont reçu une lettre les informant de la période 

de la consultation. Finalement, les personnes ayant déjà manifesté le désir d’être informées des 

consultations effectuées par le MFFP ont été avisées par écrit. 

 



Rapport de suivi des consultations publiques PAFIO (2020) 

 
Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs             2 

Objectifs de la consultation 
La consultation du public vise les objectifs suivants : 

▪ répondre au désir de la population d’être informée et écoutée, et de voir ses préoccupations, ses 

valeurs et ses besoins pris en considération dans les décisions relatives à l’aménagement forestier; 

▪ favoriser, de la part de la population, une meilleure compréhension de la gestion de la forêt publique 

québécoise et, plus précisément, de la planification de l’aménagement forestier; 

▪ permettre à la population de s’exprimer sur les plans d’aménagement forestier proposés et y intégrer, 

lorsque c’est possible, les préoccupations, les valeurs et les besoins exprimés; 

▪ concilier les préoccupations diversifiées des nombreux utilisateurs des ressources et du territoire; 

▪ harmoniser l’aménagement forestier avec les valeurs et les besoins de la population; 

▪ permettre au MFFP de prendre les meilleures décisions possible compte tenu de ses responsabilités. 

 

 

  



Rapport de suivi des consultations publiques PAFIO (2020) 

 
Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs             3 

Unités d’aménagement visées par les consultations 
publiques 
La consultation publique qui s’est tenue du 14 octobre au 8 novembre 2020 concernait les unités 

d’aménagement 09351 et 09751, situées sur la Côte-Nord. 
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Organismes et personnes ayant émis des 
commentaires  
 

Unité d’aménagement Au nom d’un organisme À titre personnel Total 

09351 5 24 29 

09751 8 45 53 

 

Commentaires reçus 
Les tableaux suivants regroupent les commentaires reçus pour les unités d’aménagement indiquées et 

résument le suivi du Ministère relativement aux préoccupations soulevées. Il importe de noter que ces 

commentaires ont été reproduits presque intégralement, tels qu’ils ont été formulés, et ce, dans le but de 

conserver le sens des propos exprimés par les participants à la consultation publique. De plus, afin de 

faciliter la lecture du suivi du Ministère, nous avons employé le masculin comme genre neutre pour 

désigner aussi bien les femmes que les hommes. 

Unité d’aménagement 09351 

Commentaires Suivi 

J’ai entendu des rumeurs que des sections de 

cette zone pourraient être allouées pour des 

industriels de la région du Saguenay–Lac-Saint-

Jean. On a déjà très souffert sur la Côte-Nord 

avec la tordeuse des bourgeons de l’épinette et 

la fermeture de l’usine Produits forestiers Résolu 

à Baie-Comeau, on a besoin de garder tout notre 

bois pour notre futur. 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 
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Commentaires Suivi 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de cette consultation. Même si 

ce commentaire ne peut être traité dans le cadre 

de la consultation publique, il a toutefois été 

transmis à la direction ministérielle concernée.  

Il est aussi important de noter que ce sujet est 

traité à l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

À la suite de votre consultation, je tiens à vous 

mentionner que depuis plus d’un an, nous avons 

rencontré le conseiller politique du ministre 

Pierre Dufour et il nous a répondu qu'il ne 

pouvait pas casser le contrat 

d’approvisionnement et d’aménagement 

forestier (CAAF) accordé à L'Ascension et qu'il 

avait fait une erreur. Maintenant, comment 

pouvons-nous donner de la ressource à une 

autre région sans consultation et alors même 

que la région manque de ressources? À la suite 

de l'envoi d'une lettre au gouvernement, signée 

de toutes les instances de la région de la Côte-

Nord dénonçant cette magouille de dépouiller la 

région au profit du Saguenay–Lac-Saint-Jean, et 

ce, préalablement sans avoir consulté, nous 

vous demandons le retrait immédiat des lots 

accordés au Saguenay–Lac-Saint-Jean pour 

pouvoir permettre une prévision à long terme de 

la fibre et un développement durable de 

l'économie de la région durement frappée par 

l'arrêt de la papetière. En terminant, sachez que 

nous ferons tout en notre pouvoir pour stopper 

l'octroi de notre ressource à une autre région.  

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de cette consultation. Même si 

ce commentaire ne peut être traité dans le cadre 

de la consultation publique, il a toutefois été 

transmis à la direction ministérielle concernée.  

Il est aussi important de noter que ce sujet est 

traité à l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 
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Commentaires Suivi 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Enfin, le Ministère tient à préciser que la garantie 

d’approvisionnement attribuée à une compagnie 

forestière de la région 02 lui a été offerte en 2017 

pour la période 2018-2023, comme toutes les 

autres garanties d’approvisionnement 

actuellement en vigueur sur la Côte-Nord. 

L’ensemble de ces droits forestiers a donc été 

consenti par le MFFP en cohérence avec les 

résultats de la révision des possibilités forestières 

2018-2023, effectuée par le Forestier en chef 

(FEC) en 2016. D’ailleurs, lors de cette révision, 

le FEC a ajusté la possibilité sur le territoire de 

l’unité d’aménagement 09351 en raison de la 

présence d’une épidémie de tordeuse des 

bourgeons de l’épinette. 

Je suis travailleur du secteur forestier. Je 

connais cette ressource. Je l’ai vue grandir et 

maintenant mourir par l’épidémie de tordeuse 

des bourgeons de l’épinette (TBE). Je constate 

que des secteurs de récolte sont prévus dans 

des secteurs non atteints de l’unité 

d’aménagement (UA) 09351 pour 

approvisionner des usines de la région 02 alors 

que des volumes sont en perdition dans cette 

même région. À mon point de vue, c’est 

totalement illogique. Qu’en est-il de la 

responsabilité professionnelle de ceux qui ont 

pris cette décision? Je m’inquiète de l’avenir de 

mon milieu, la Manicouagan, car même sans ces 

attributions, il est probable que les volumes 

nécessaires pour approvisionner l’usine de la 

Scierie des Outardes ne soient plus suffisants 

lorsque les nouveaux calculs des possibilités 

seront connus. Ceci augmente 

considérablement mon inquiétude de voir des 

volumes être attribués dans une autre région… 

On questionne, on s’informe et on finit par 

comprendre que la Loi sur l’aménagement 

durable du territoire forestier (LADTF) n’est pas 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de la présente consultation. Il 

est toutefois important de noter que ce sujet, qui 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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Commentaires Suivi 

appliquée dans son ensemble. Dans un premier 

temps, l’article 115, où l’on prévoit une révision 

des calculs avant l’octroi de droits forestiers, 

n’est clairement pas appliqué et, deuxièmement, 

l’article 56, qui indique qu’ « avant de procéder à 

la consultation publique du plan opérationnel, le 

projet de plan est transmis à la table locale de 

gestion intégrée des ressources et du territoire 

(TLGIRT) afin de s’assurer que son contenu se 

concilie avec les intérêts et les préoccupations 

de l’ensemble des participants de cette table », 

a aussi été négligé, car le milieu, la TLGIRT et la 

communauté de Pessamit se sont opposés 

fermement et sans équivoque aux secteurs de 

récolte proposés à l’ouest du territoire. Le 

Ministère n’a jamais pris en compte ces 

commentaires et oppositions, commettant ainsi 

un non-respect de la LADTF. Je demande donc 

que soient exclus de cette consultation les 

secteurs proposés au nord-ouest de l’UA 09351 

mis au PAFIO pour l’approvisionnement 

d’usines de la région 02 jusqu’à l’obtention des 

nouveaux calculs des possibilités forestières. 

ne relève pas de la présente consultation, est 

traité à l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Pour ce qui est du commentaire selon lequel la 

LADTF ne serait pas appliquée dans son 

ensemble, le Ministère tient à préciser que la 

garantie d’approvisionnement attribuée à une 

compagnie forestière de la région 02 lui a été 

offerte en 2017 pour la période 2018-2023, 

comme toutes les autres garanties 

d’approvisionnement actuellement en vigueur sur 

la Côte-Nord. L’ensemble de ces droits forestiers 

a donc été consenti par le MFFP en cohérence 

avec les résultats de la révision des possibilités 

forestières 2018-2023, effectuée par le Forestier 

en chef (FEC) en 2016. D’ailleurs, lors de cette 

révision, le FEC a ajusté la possibilité sur le 

territoire de l’UA 09351 en raison de la présence 

d’une épidémie de TBE. 

En ce qui a trait à l’application de l’article 56 qui 

aurait été « négligé » à la suite de la remise en 

question des secteurs proposés à l’ouest de la 

région, il est important de s’en tenir au mandat de 

la TLGIRT qui est de cerner les enjeux liés aux 

activités d’aménagement forestier, de fixer des 

objectifs locaux d’aménagement durable des 

forêts et de convenir de mesures d’harmonisation. 

Comme il a été mentionné précédemment, même 

si ce sujet ne relève pas de la TLGIRT, il a 

toutefois été transmis à la direction ministérielle 

concernée. 

Enfin, en ce qui concerne les commentaires de la 

communauté de Pessamit, ceux-ci seront traités 

dans le cadre de la consultation autochtone qui 

s’est effectuée parallèlement à l’actuelle 

consultation publique. 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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Commentaires Suivi 

J'ai un bail de villégiature sur le lac Porc-Épic 

près d'une récolte planifiée (chantier Carré, unité 

d’aménagement 09351). J'ai des questions : 

- En vérifiant la carte Web du PAFIO, je ne vois 

pas mon bail indiqué sur la carte. Je voudrais 

donc m’assurer que la coupe planifiée rend 

compte de mon terrain et laisse une bordure 

assez large autour. 

- Comment est-ce que je peux trouver plus 

d'information sur la coupe planifiée (date, 

compagnie, type de récolte, consultation 

environnementale, plants de reboisement, etc.)? 

- Est-ce qu'il y a des normes ou des règles 

documentées concernant les coupes près des 

baux de villégiature? Par exemple, est-ce qu'il 

faut une lisière d'un certain nombre de mètres 

autour des limites de bail ou des installations 

près d'un bail (installations de chasse, camping 

rustique, sentiers, abri pique-nique, etc.)?  

Le bail, nouvellement octroyé, n’apparaît pas sur 

la carte étant donné que la mise à jour de la 

couche d’information des baux de villégiature 

n’avait pas encore été faite au moment de la 

présente consultation. Le MFFP tiendra compte 

de cette utilisation advenant la réalisation de 

travaux forestiers dans ce secteur. 

Le Ministère est toujours en cours d’analyse de ce 

secteur et communiquera avec le participant 

lorsque la planification sera plus avancée. 

À titre d’information, le Règlement sur 

l’aménagement durable des forêts du domaine de 

l’État (RADF) prévoit plusieurs normes entourant 

les utilisations et autres droits consentis sur les 

terres du domaine de l’État, notamment la 

conservation d’une lisière boisée d’au moins 

60 mètres de largeur autour d’un bail de 

villégiature isolée. Pour plus d’information, le 

RADF peut être consulté au lien suivant : 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/A-

18.1,%20r.%200.01/. 

Je suis travailleur du secteur forestier. Je 

connais cette ressource. Je l’ai vue grandir et 

maintenant mourir par l’épidémie de tordeuse 

des bourgeons de l’épinette (TBE). Je constate 

que des secteurs de récolte sont prévus dans 

des secteurs non atteints de l’unité 

d’aménagement (UA) 09351 pour 

approvisionner des usines de la région 02 alors 

que des volumes sont en perdition dans cette 

même région. À mon point de vue, c’est 

totalement illogique. Qu’en est-il de la 

responsabilité professionnelle de ceux qui ont 

pris cette décision? Je m’inquiète de l’avenir de 

mon milieu, la Manicouagan, car même sans ces 

attributions, il est probable que les volumes 

nécessaires pour approvisionner l’usine de la 

Scierie des Outardes ne soient plus suffisants 

lorsque les nouveaux calculs des possibilités 

seront connus. Ceci augmente 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/A-18.1,%20r.%200.01/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/A-18.1,%20r.%200.01/
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Commentaires Suivi 

considérablement mon inquiétude de voir des 

volumes être attribués dans une autre région… 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de cette consultation. Même si 

ce commentaire ne peut être traité dans le cadre 

de la consultation publique, il a toutefois été 

transmis à la direction ministérielle concernée.  

Il est aussi important de noter que ce sujet est 

traité à l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Enfin, le Ministère tient à préciser que la garantie 

d’approvisionnement attribuée à une compagnie 

forestière de la région 02 lui a été offerte en 2017 

pour la période 2018-2023, comme toutes les 

autres garanties d’approvisionnement 

actuellement en vigueur sur la Côte-Nord. 

L’ensemble de ces droits forestiers a donc été 

consenti par le MFFP en cohérence avec les 

résultats de la révision des possibilités forestières 

2018-2023, effectuée par le Forestier en chef 

(FEC) en 2016. D’ailleurs, lors de cette révision, 

le FEC a ajusté la possibilité sur le territoire de 

l’UA 09351 en raison de la présence d’une 

épidémie de TBE. 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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Commentaires Suivi 

Suite au document que nous avons pu consulter 

concernant les éventuels travaux d’opérations 

forestières dans le secteur de notre chalet, nous 

vous avisons que nous sommes fermement 

opposés à tous travaux de récolte dans un rayon 

de 5 km autour de notre chalet.  

Premièrement, depuis plusieurs années, nous 

avons investi temps et argent (plusieurs dizaines 

de milliers de dollars) pour pratiquer nos activités 

d’observation de la nature, de randonnée et de 

pêche dans le respect le plus scrupuleux de la 

faune, de la flore et de l’environnement. Le 

caractère vierge et inaccessible du territoire est 

la première explication de notre présence et de 

nos investissements. Vous comprendrez donc 

que nous nous imaginons mal continuer nos 

activités avec le même intérêt après la récolte 

forestière, surtout en coupe avec protection de 

la régénération et des sols (CPRS).  

De plus, la présence d’une multitude d’espèces 

associées aux pessières noires vierges nous 

permet d’observer régulièrement des femelles 

caribous forestiers avec leur jeune 

(quotidiennement), des pygargues à tête 

blanche, des sites de nidification de quiscale 

rouilleux, de macreuse à front blanc ainsi que la 

majorité des passereaux typiques.  

Nous émettons des réserves sur les méthodes 

de récolte appliquées en milieu éloigné. Les 

objectifs du Ministère sont depuis longtemps 

zéro particule en suspension dans l’eau lors des 

travaux de construction de chemin et de récolte. 

Le territoire étant montagneux et parsemé de 

cours d’eau permanents et intermittents, de 

vasières et de tourbières, nous croyons que des 

interventions dans ce secteur rendent très 

difficile cette atteinte. Ce secteur de la rivière 

Villéon est rempli de zones de fraies avec le 

substrat idéal à la reproduction de l’omble de 

fontaine.  

Le Ministère est toujours en cours d’analyse de ce 

secteur et communiquera avec les participants 

lorsque la planification sera plus avancée. 

Advenant le cas où l’accès routier demeurerait 

une préoccupation, cette dernière sera transmise 

à la compagnie forestière, responsable de la 

planification et des travaux de voirie forestière, 

afin qu’elle communique avec le participant pour 

discuter et voir à harmoniser les travaux prévus, 

le cas échéant. 

De plus, le Ministère tient à informer le participant 

des éléments suivants : 

- Il est important de considérer que le secteur 

dont il est question fait l’objet d’un droit 

forestier. Le Ministère est donc lié au respect 

de ce droit qui permet de réaliser, selon 

certaines conditions, des activités 

d’aménagement forestier dans les forêts du 

domaine de l’État.  

- Le Règlement sur l’aménagement durable des 

forêts du domaine de l’État (RADF), qui 

encadre les activités d’aménagement forestier, 

prévoit toutefois des modalités d’intervention 

pour les utilisations et les droits consentis à 

l’intérieur de ces secteurs. Ces modalités ont 

pour principal objet d’assurer la conciliation des 

diverses activités se déroulant dans les forêts 

du domaine de l’État. Concernant les baux de 

villégiature, ce règlement prévoit qu’une lisière 

boisée d’au moins 60 mètres de largeur doit 

être conservée autour d’un bail de villégiature 

« isolée ». Pour plus d’information, le lien vers 

le RADF est le suivant : 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/A

-18.1,%20r.%200.01/. 

- Concernant les méthodes de récolte, le MFFP 

est tenu au respect de la Loi sur 

l’aménagement durable du territoire forestier 

qui mise notamment sur l’aménagement 

écosystémique et sur une gestion intégrée et 

régionalisée des ressources et du territoire. Il 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/A-18.1,%20r.%200.01/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/A-18.1,%20r.%200.01/
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En terminant, nous ne souhaitons pas d’accès 

routier pour se rendre à notre chalet puisque 

c’est le caractère vierge qui prédomine dans nos 

choix et que les éventuelles perturbations au 

territoire modifieront indéniablement l’état des 

habitudes, de distribution et de reproduction de 

la faune et de la flore. Nous vous demandons 

donc une exclusion totale d’opération (chemin et 

coupe) sur un rayon de 5 km de notre chalet, un 

corridor visuel d’au minimum 1,5 km de notre 

site d’observation des oiseaux qui est situé à 

quelques mètres devant notre chalet et des 

travaux hivernaux, autant chemin que récolte, 

afin de minimiser l’ensablement des frayères, le 

pillage des lacs vierges et des habitations.  

Nous demeurons disponibles pour toute 

discussion concernant le dossier.  

oriente également ses choix de mise en valeur 

en se basant sur le Guide sylvicole du Québec 

qui traduit la volonté du Ministère de favoriser 

une plus grande souplesse et une plus grande 

rigueur, notamment dans le processus de 

planification forestière. 

Enfin, en ce qui a trait à l’accès routier, ce 

commentaire de nature « opérationnelle » sera 

transmis à la compagnie forestière responsable 

de la planification et des travaux de voirie 

forestière dans ce secteur. Cette dernière 

communiquera avec le participant pour discuter 

de cette préoccupation et voir à harmoniser les 

travaux prévus, le cas échéant. 

Le participant est invité à communiquer ses 

observations d’espèces fauniques à la Direction 

de la gestion de la faune de la Côte-Nord, 

notamment pour le caribou forestier, au lien 

suivant : 

https://mffp.gouv.qc.ca/faune/formulaires/observa

tion-caribou-bois.htm. 

Mes propos se basent sur une coupe forestière 

avoisinant ladite zone de villégiature. Mes 

préoccupations et/ou commentaires sont les 

suivants : 

- La fin de construction du bâtiment sur ladite 

zone de villégiature est prévue entre la 

mi-mai 2021 et la mi-juin 2021. Repousser cette 

date aura incidemment des contraintes. 

- Ne pas effectuer de travaux forestiers 

directement sur ladite zone villégiature. 

- Conserver une bande de chaque côté de la 

zone de villégiature de 50 m, excédentaire. 

- S’il vous plaît, ne pas toucher aux arbres le long 

du chemin forestier qui longent la zone de 

villégiature incluant le 50 m excédentaire de 

chaque côté demandé. 

- Même si la quasi-totalité des arbres sont morts 

sur le pourtour du plan d’eau, s’il vous plaît, 

conserver une bande riveraine afin d’éviter toute 

Le Ministère informe le participant qu’il n’y a pas 

de travaux forestiers prévus à court terme dans ce 

secteur. 

Pour répondre à certaines interrogations 

normatives, le Règlement sur l’aménagement 

durable des forêts du domaine de l’État (RADF) 

prévoit des modalités d’intervention pour les 

utilisations et les droits consentis. Concernant les 

baux de villégiature, ce règlement prévoit qu’une 

lisière boisée d’au moins 60 mètres de largeur doit 

être conservée autour d’un bail de villégiature 

isolée. Pour plus d’information, le lien vers le 

RADF est le suivant : 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/A-

18.1,%20r.%200.01/. 

Pour ce qui est de maintenir le chemin 

carrossable, ce règlement prévoit également que 

toute personne autorisée à réaliser des activités 

d’aménagement forestier qui, dans le cours de 

https://mffp.gouv.qc.ca/faune/formulaires/observation-caribou-bois.htm
https://mffp.gouv.qc.ca/faune/formulaires/observation-caribou-bois.htm
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/A-18.1,%20r.%200.01/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/A-18.1,%20r.%200.01/
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contamination en huile hydraulique, qu’elle soit 

comestible ou non. Incidemment, le tout afin 

d’éviter toute forme de pollution et/ou de turbidité 

de l'eau. 

- Conserver le chemin forestier carrossable pour 

des véhicules courants. 

Somme toute, ce sont mes observations et/ou 

inquiétudes. Je tiens à préciser que les 

entreprises forestières qui ont effectué des 

travaux dans cette zone au cours des deux 

dernières années ont conservé le chemin 

forestier en excellent état. De plus, à mon sens, 

les différentes instances gouvernementales font 

toujours un excellent suivi sur le plan forestier. 

l’exercice de ses activités, abîme ou rend 

inutilisable un chemin doit effectuer sans délai les 

réparations requises pour remettre le chemin 

carrossable. Il ne devrait donc pas y avoir de 

problème à ce sujet.  

Le Ministère communiquera avec le participant 

pour l’informer davantage concernant la 

planification de travaux forestiers dans ce secteur.  

Je suis travailleuse du secteur forestier, plus 

précisément pour la Scierie des Outardes. Je 

connais cette ressource. Je l’ai vue grandir et 

maintenant mourir par l’épidémie de tordeuse 

des bourgeons de l’épinette (TBE). Je constate 

que des secteurs de récolte sont prévus dans 

des secteurs non atteints de l’unité 

d’aménagement (UA) 09351 pour 

approvisionner des usines de la région 02 alors 

que des volumes sont en perdition dans cette 

même région. À mon point de vue, c’est 

totalement illogique. Qu’en est-il de la 

responsabilité professionnelle de ceux qui ont 

pris cette décision? Je m’inquiète de l’avenir de 

mon milieu, la Manicouagan, car même sans ces 

attributions, il est probable que les volumes 

nécessaires pour approvisionner l’usine de la 

Scierie des Outardes ne soient plus suffisants 

lorsque les nouveaux calculs des possibilités 

seront connus. Ceci augmente 

considérablement mon inquiétude de voir des 

volumes être attribués dans une autre région… 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de cette consultation. Même si 

ce commentaire ne peut être traité dans le cadre 

de la consultation publique, il a toutefois été 

transmis à la direction ministérielle concernée.  
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Il est aussi important de noter que ce sujet est 

traité à l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Enfin, le Ministère tient à préciser que la garantie 

d’approvisionnement attribuée à une compagnie 

forestière de la région 02 lui a été offerte en 2017 

pour la période 2018-2023, comme toutes les 

autres garanties d’approvisionnement 

actuellement en vigueur sur la Côte-Nord. 

L’ensemble de ces droits forestiers a donc été 

consenti par le MFFP en cohérence avec les 

résultats de la révision des possibilités forestières 

2018-2023, effectuée par le Forestier en chef 

(FEC) en 2016. D’ailleurs, lors de cette révision, 

le FEC a ajusté la possibilité sur le territoire de 

l’UA 09351 en raison de la présence d’une 

épidémie de TBE. 

Je travaille dans le secteur forestier. Je connais 

cette ressource depuis quelques années déjà. 

Originaire de la région, je l’ai vue grandir et 

maintenant mourir par l’épidémie de tordeuse 

des bourgeons de l’épinette (TBE). Je constate 

que des secteurs de récolte sont prévus dans 

des secteurs non atteints de l’unité 

d’aménagement (UA) 09351 pour 

approvisionner des usines de la région 02 alors 

que des volumes sont en perdition dans cette 

même région. De mon point de vue, c’est 

totalement illogique et inacceptable. Qu’en est-il 

de la responsabilité professionnelle de ceux qui 

ont pris cette décision? Je m’inquiète de l’avenir 

de mon milieu, la Manicouagan, car même sans 

ces attributions, il est probable que les volumes 

nécessaires pour approvisionner l’usine de la 

Scierie des Outardes ne soient plus suffisants 

lorsque les nouveaux calculs des possibilités 

seront connus. Ceci augmente 

considérablement mon inquiétude de voir des 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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volumes être attribués dans une autre région… 

On questionne, on s’informe et on finit par 

comprendre que la Loi sur l’aménagement 

durable du territoire forestier (LADTF) n’est pas 

appliquée dans son ensemble. Dans un premier 

temps, l’article 115, où l’on prévoit une révision 

des calculs avant l’octroi de droits forestiers, 

n’est clairement pas appliqué et, deuxièmement, 

l’article 56, qui indique qu’ « avant de procéder à 

la consultation publique du plan opérationnel, le 

projet de plan est transmis à la table locale de 

gestion intégrée des ressources et du territoire 

(TLGIRT) afin de s’assurer que son contenu se 

concilie avec les intérêts et les préoccupations 

de l’ensemble des participants de cette table », 

a aussi été négligé, car le milieu, la TLGIRT et la 

communauté de Pessamit se sont opposés 

fermement et sans équivoque aux secteurs de 

récolte proposés à l’ouest du territoire. Le 

ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 

n’a jamais pris en compte ces commentaires et 

oppositions, commettant ainsi un non-respect de 

la LADTF. Je demande donc que soient exclus 

de cette consultation les secteurs proposés au 

nord-ouest de l’UA 09351 mis au PAFIO pour 

l’approvisionnement d’usines de la région 02 

jusqu’à l’obtention des nouveaux calculs des 

possibilités forestières. 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de cette consultation. Il est 

toutefois important de noter que ce sujet, qui ne 

relève pas de la présente consultation, est traité à 

l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Pour ce qui est du commentaire selon lequel la 

LADTF ne serait pas appliquée dans son 

ensemble, le Ministère tient à préciser que la 

garantie d’approvisionnement attribuée à une 

compagnie forestière de la région 02 lui a été 

offerte en 2017 pour la période 2018-2023, 

comme toutes les autres garanties 

d’approvisionnement actuellement en vigueur sur 

la Côte-Nord. L’ensemble de ces droits forestiers 

a donc été consenti par le MFFP en cohérence 

avec les résultats de la révision des possibilités 

forestières 2018-2023, effectuée par le Forestier 

en chef (FEC) en 2016. D’ailleurs, lors de cette 

révision, le FEC a ajusté la possibilité sur le 

territoire de l’UA 09351 en raison de la présence 

d’une épidémie de TBE. 

En ce qui a trait à l’application de l’article 56 qui 

aurait été « négligé » à la suite de la remise en 

question des secteurs proposés à l’ouest de la 

région, il est important de s’en tenir au mandat de 

la TLGIRT qui est de cerner les enjeux liés aux 

activités d’aménagement forestier, de fixer des 

objectifs locaux d’aménagement durable des 

forêts et de convenir de mesures d’harmonisation. 

Comme il a été mentionné précédemment, même 

si ce sujet ne relève pas de la TLGIRT, il a 

toutefois été transmis à la direction ministérielle 

concernée. 

Enfin, en ce qui concerne les commentaires de la 

communauté de Pessamit, ceux-ci seront traités 

dans le cadre de la consultation autochtone qui 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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s’est effectuée parallèlement à l’actuelle 

consultation publique. 

Je suis travailleur du secteur forestier. Je 

connais cette ressource. Je l’ai vue grandir et 

maintenant mourir par l’épidémie de tordeuse 

des bourgeons de l’épinette (TBE). Je constate 

que des secteurs de récolte sont prévus dans 

des secteurs non atteints de l’unité 

d’aménagement (UA) 09351 pour 

approvisionner des usines de la région 02 alors 

que des volumes sont en perdition dans cette 

même région. À mon point de vue, c’est 

totalement illogique. Qu’en est-il de la 

responsabilité professionnelle de ceux qui ont 

pris cette décision? Je m’inquiète de l’avenir de 

mon milieu, la Manicouagan, car même sans ces 

attributions, il est probable que les volumes 

nécessaires pour approvisionner l’usine de la 

Scierie des Outardes ne soient plus suffisants 

lorsque les nouveaux calculs des possibilités 

seront connus. Ceci augmente 

considérablement mon inquiétude de voir des 

volumes être attribués dans une autre région… 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de cette consultation. Même si 

ce commentaire ne peut être traité dans le cadre 

de la consultation publique, il a toutefois été 

transmis à la direction ministérielle concernée.  

Il est aussi important de noter que ce sujet est 

traité à l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Enfin, le Ministère tient à préciser que la garantie 

d’approvisionnement attribuée à une compagnie 

forestière de la région 02 lui a été offerte en 2017 

pour la période 2018-2023, comme toutes les 

autres garanties d’approvisionnement 

actuellement en vigueur sur la Côte-Nord. 

L’ensemble de ces droits forestiers a donc été 
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consenti par le MFFP en cohérence avec les 

résultats de la révision des possibilités forestières 

2018-2023, effectuée par le Forestier en chef 

(FEC) en 2016. D’ailleurs, lors de cette révision, 

le FEC a ajusté la possibilité sur le territoire de 

l’UA 09351 en raison de la présence d’une 

épidémie de TBE. 

Je suis travailleur du secteur forestier. Je 

connais cette ressource. Je l’ai vue grandir et 

maintenant mourir par l’épidémie de tordeuse 

des bourgeons de l’épinette (TBE). Je constate 

que des secteurs de récolte sont prévus dans 

des secteurs non atteints de l’unité 

d’aménagement (UA) 09351 pour 

approvisionner des usines de la région 02 alors 

que des volumes sont en perdition dans cette 

même région. À mon point de vue, c’est 

totalement illogique. Qu’en est-il de la 

responsabilité professionnelle de ceux qui ont 

pris cette décision? Je m’inquiète de l’avenir de 

mon milieu, la Manicouagan, car même sans ces 

attributions, il est probable que les volumes 

nécessaires pour approvisionner l’usine de la 

Scierie des Outardes ne soient plus suffisants 

lorsque les nouveaux calculs des possibilités 

seront connus. Ceci augmente 

considérablement mon inquiétude de voir des 

volumes être attribués dans une autre région… 

On questionne, on s’informe et on finit par 

comprendre que la Loi sur l’aménagement 

durable du territoire forestier (LADTF) n’est pas 

appliquée dans son ensemble. Dans un premier 

temps, l’article 115, où l’on prévoit une révision 

des calculs avant l’octroi de droits forestiers, 

n’est clairement pas appliqué et, deuxièmement, 

l’article 56, qui indique qu’ « avant de procéder à 

la consultation publique du plan opérationnel, le 

projet de plan est transmis à la table locale de 

gestion intégrée des ressources et du territoire 

(TLGIRT) afin de s’assurer que son contenu se 

concilie avec les intérêts et les préoccupations 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de cette consultation. Il est 

toutefois important de noter que ce sujet, qui ne 

relève pas de la présente consultation, est traité à 

l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Pour ce qui est du commentaire selon lequel la 

LADTF ne serait pas appliquée dans son 

ensemble, le Ministère tient à préciser que la 

garantie d’approvisionnement attribuée à une 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf


Rapport de suivi des consultations publiques PAFIO (2020) 

 
Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs             17 

Commentaires Suivi 

de l’ensemble des participants de cette table », 

a aussi été négligé, car le milieu, la TLGIRT et la 

communauté de Pessamit se sont opposés 

fermement et sans équivoque aux secteurs de 

récolte proposés à l’ouest du territoire. Le 

Ministère n’a jamais pris en compte ces 

commentaires et oppositions, commettant ainsi 

un non-respect de la LADTF. Je demande donc 

que soient exclus de cette consultation les 

secteurs proposés au nord-ouest de l’UA 09351 

mis au PAFIO pour l’approvisionnement 

d’usines de la région 02 jusqu’à l’obtention des 

nouveaux calculs des possibilités forestières. 

compagnie forestière de la région 02 lui a été 

offerte en 2017 pour la période 2018-2023, 

comme toutes les autres garanties 

d’approvisionnement actuellement en vigueur sur 

la Côte-Nord. L’ensemble de ces droits forestiers 

a donc été consenti par le MFFP en cohérence 

avec les résultats de la révision des possibilités 

forestières 2018-2023, effectuée par le Forestier 

en chef (FEC) en 2016. D’ailleurs, lors de cette 

révision, le FEC a ajusté la possibilité sur le 

territoire de l’UA 09351 en raison de la présence 

d’une épidémie de TBE. 

En ce qui a trait à l’application de l’article 56 qui 

aurait été « négligé » à la suite de la remise en 

question des secteurs proposés à l’ouest de la 

région, il est important de s’en tenir au mandat de 

la TLGIRT qui est de cerner les enjeux liés aux 

activités d’aménagement forestier, de fixer des 

objectifs locaux d’aménagement durable des 

forêts et de convenir de mesures d’harmonisation. 

Comme il a été mentionné précédemment, même 

si ce sujet ne relève pas de la TLGIRT, il a 

toutefois été transmis à la direction ministérielle 

concernée. 

Enfin, en ce qui concerne les commentaires de la 

communauté de Pessamit, ceux-ci seront traités 

dans le cadre de la consultation autochtone qui 

s’est effectuée parallèlement à l’actuelle 

consultation publique. 

1. Pourvoirie Panomaguy :  

Le Ministère doit entrer en contact direct avec le 

pourvoyeur afin de déterminer si certains sites 

de récolte planifiés dans le chantier « Manic-5 » 

ne constituent pas des sites sensibles pour la 

pourvoirie ou utilisés pour certaines de ses 

activités. S'entendre plusieurs mois à l'avance 

sur les dates d'opération afin d'assurer la 

sécurité et la quiétude pour la clientèle. Même 

chose si des travaux non commerciaux sont 

réalisés à la suite de cette récolte. 

Le Ministère communiquera avec les pourvoiries 

pour préciser les préoccupations soulevées. 

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de déterminer la période des 

travaux, le Ministère transmettra le deuxième 

commentaire à la compagnie concernée afin que 

cette dernière communique avec le pourvoyeur 

pour discuter de ce sujet. 

Concernant le troisième commentaire, le 

Ministère souligne que cette pourvoirie est 

localisée dans l’unité d’aménagement 09471 dont 

le territoire n’est pas inclus dans la présente 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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2. Pourvoiries Expéditions Arc-En-Ciel : 

S'entendre avec le pourvoyeur afin que la 

réalisation de ses travaux n'interfère avec ses 

périodes de chasse à l'ours ou à l'orignal. 

3. Club Chambeaux : 

Ces secteurs de coupes potentielles sont situés 

dans le paysage sensible du site d'accueil de la 

pourvoirie. Une nouvelle répartition et une 

diminution de l'impact éventuel de ces coupes 

sont demandées et devront être conséquentes. 

Le Ministère doit entrer en contact direct avec le 

pourvoyeur afin de déterminer si certains sites 

de récolte planifiés dans le chantier « Manic-5 » 

ne constituent pas des sites sensibles pour la 

pourvoirie ou utilisés pour certaines de ses 

activités. S'entendre plusieurs mois à l'avance 

sur les dates d'opération afin d'assurer la 

sécurité et la quiétude pour la clientèle. Même 

chose si des travaux non commerciaux sont 

réalisés à la suite de cette récolte. Plusieurs 

réfections et constructions de chemins dans les 

alentours. S'entendre avec le pourvoyeur. 

consultation. Le Ministère invite donc le 

participant à communiquer avec l’unité de gestion 

de Sept-Îles-Havre-Saint-Pierre-Anticosti s’il 

désire s’informer des travaux forestiers prévus sur 

ce territoire. 

Je m'interroge sur la construction des chemins, 

par où ils vont passer, car j'ai un chalet sur le 

bord du chemin. 

Le Ministère communiquera avec le participant 

pour l’informer des travaux qui pourraient être 

réalisés à court terme sur ce territoire et s’enquérir 

de ses préoccupations, le cas échéant. 

Considérant la grande présence de caribous 

forestiers dans le secteur (beaucoup de photos 

à l'appui), nous croyons que ce secteur devrait 

être protégé contre toute déforestation et usage 

commercial. 

Le secteur concerné est effectivement fréquenté 

par le caribou forestier qui est identifié comme 

étant une espèce vulnérable en vertu de la Loi sur 

les espèces menacées ou vulnérables. Cette 

reconnaissance légale du caribou forestier à titre 

d’espèce vulnérable au Québec a mené à 

l’élaboration d’un premier plan de rétablissement 

pour la période 2005-2012, puis d’un second pour 

la période 2013-2023. 

Suivant ces orientations, la Direction de la gestion 

des forêts de la Côte-Nord du Ministère a adopté 

un plan régional de rétablissement du caribou 

forestier qui se base sur l’établissement de zones 
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de protection et d’atténuation des dérangements 

anthropiques.  

Par ailleurs, depuis le printemps 2017, le 

Ministère entend mettre en œuvre un plan d’action 

pour l’aménagement de l’habitat du caribou 

forestier incluant, entre autres, la délimitation de 

vastes espaces pour l’espèce qui se trouvent 

d’ailleurs à proximité du secteur identifié. Le 

participant est invité à consulter ce plan en 

utilisant le lien suivant : 

http://mffp.gouv.qc.ca/publications/faune/nappero

n-caribou-forestier-2016.pdf. 

Le Ministère travaille également à l’élaboration 

d’une stratégie relative à cette espèce et, dans 

l’attente de son approbation, a déterminé des 

territoires où s’appliquent actuellement des 

mesures intérimaires d’intervention. De 

l’information détaillée est disponible au lien 

suivant : https://mffp.gouv.qc.ca/la-

faune/especes/habitats-et-

biodiversite/amenagement-habitat-caribou-

forestier/. 

Le participant est invité à communiquer ses 

observations sur le caribou forestier au lien 

suivant : 

https://mffp.gouv.qc.ca/faune/formulaires/observa

tion-caribou-bois.htm. 

http://mffp.gouv.qc.ca/publications/faune/napperon-caribou-forestier-2016.pdf
http://mffp.gouv.qc.ca/publications/faune/napperon-caribou-forestier-2016.pdf
https://mffp.gouv.qc.ca/la-faune/especes/habitats-et-biodiversite/amenagement-habitat-caribou-forestier/
https://mffp.gouv.qc.ca/la-faune/especes/habitats-et-biodiversite/amenagement-habitat-caribou-forestier/
https://mffp.gouv.qc.ca/la-faune/especes/habitats-et-biodiversite/amenagement-habitat-caribou-forestier/
https://mffp.gouv.qc.ca/la-faune/especes/habitats-et-biodiversite/amenagement-habitat-caribou-forestier/
https://mffp.gouv.qc.ca/faune/formulaires/observation-caribou-bois.htm
https://mffp.gouv.qc.ca/faune/formulaires/observation-caribou-bois.htm
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Je suis travailleur du secteur forestier. Je 

connais cette ressource. Je l’ai vue grandir et 

maintenant mourir par l’épidémie de tordeuse 

des bourgeons de l’épinette (TBE). Je constate 

que des secteurs de récolte sont prévus dans 

des secteurs non atteints de l’unité 

d’aménagement (UA) 09351 pour 

approvisionner des usines de la région 02 alors 

que des volumes sont en perdition dans cette 

même région. À mon point de vue, c’est 

totalement illogique. Qu’en est-il de la 

responsabilité professionnelle de ceux qui ont 

pris cette décision? Je m’inquiète de l’avenir de 

mon milieu, la Manicouagan, car même sans ces 

attributions, il est probable que les volumes 

nécessaires pour approvisionner l’usine de la 

Scierie des Outardes ne soient plus suffisants 

lorsque les nouveaux calculs des possibilités 

seront connus. Ceci augmente 

considérablement mon inquiétude de voir des 

volumes être attribués dans une autre région… 

On questionne, on s’informe et on finit par 

comprendre que la Loi sur l’aménagement 

durable du territoire forestier (LADTF) n’est pas 

appliquée dans son ensemble. Dans un premier 

temps, l’article 115, où l’on prévoit une révision 

des calculs avant l’octroi de droits forestiers, 

n’est clairement pas appliqué et, deuxièmement, 

l’article 56, qui indique qu’ « avant de procéder à 

la consultation publique du plan opérationnel, le 

projet de plan est transmis à la table locale de 

gestion intégrée des ressources et du territoire 

(TLGIRT) afin de s’assurer que son contenu se 

concilie avec les intérêts et les préoccupations 

de l’ensemble des participants de cette table », 

a aussi été négligé, car le milieu, la TLGIRT et la 

communauté de Pessamit se sont opposés 

fermement et sans équivoque aux secteurs de 

récolte proposés à l’ouest du territoire. Le 

Ministère n’a jamais pris en compte ces 

commentaires et oppositions, commettant ainsi 

un non-respect de la LADTF. Je demande donc 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de cette consultation. Il est 

toutefois important de noter que ce sujet, qui ne 

relève pas de la présente consultation, est traité à 

l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Pour ce qui est du commentaire selon lequel la 

LADTF ne serait pas appliquée dans son 

ensemble, le Ministère tient à préciser que la 

garantie d’approvisionnement attribuée à une 

compagnie forestière de la région 02 lui a été 

offerte en 2017 pour la période 2018-2023, 

comme toutes les autres garanties 

d’approvisionnement actuellement en vigueur sur 

la Côte-Nord. L’ensemble de ces droits forestiers 

a donc été consenti par le MFFP en cohérence 

avec les résultats de la révision des possibilités 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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que soient exclus de cette consultation les 

secteurs proposés au nord-ouest de l’UA 09351 

mis au PAFIO pour l’approvisionnement 

d’usines de la région 02 jusqu’à l’obtention des 

nouveaux calculs des possibilités forestières. 

forestières 2018-2023, effectuée par le Forestier 

en chef (FEC) en 2016. D’ailleurs, lors de cette 

révision, le FEC a ajusté la possibilité sur le 

territoire de l’UA 09351 en raison de la présence 

d’une épidémie de TBE. 

En ce qui a trait à l’application de l’article 56 qui 

aurait été « négligé » à la suite de la remise en 

question des secteurs proposés à l’ouest de la 

région, il est important de s’en tenir au mandat de 

la TLGIRT qui est de cerner les enjeux liés aux 

activités d’aménagement forestier, de fixer des 

objectifs locaux d’aménagement durable des 

forêts et de convenir de mesures d’harmonisation. 

Comme il a été mentionné précédemment, même 

si ce sujet ne relève pas de la TLGIRT, il a 

toutefois été transmis à la direction ministérielle 

concernée. 

Enfin, en ce qui concerne les commentaires de la 

communauté de Pessamit, ceux-ci seront traités 

dans le cadre de la consultation autochtone qui 

s’est effectuée parallèlement à l’actuelle 

consultation publique. 

La localisation du chemin et du pont nécessite 

obligatoirement qu'un chemin traverse un massif 

de protection pour le caribou forestier dans la 

région 02. Actuellement, le plan de protection 

pour le caribou forestier est en cours de 

consultation publique auprès des parties 

prenantes principalement impactées 

(bénéficiaires de garantie d’approvisionnement 

et Innus). Le travail de validation et d'analyse 

d'impact n'est pas complété ainsi que la 

proposition finale de la stratégie de protection du 

caribou forestier. Elle sera connue 

ultérieurement, il serait sage de respecter les 

engagements de protection en attendant les 

conclusions. 

Étant donné que ce commentaire concerne le 

territoire de la région du Saguenay–Lac-Saint-

Jean, le participant est invité à transmettre cette 

préoccupation à la Direction de la gestion des 

forêts de cette région. 

Le Ministère tient toutefois à préciser que les 

régions de la Côte-Nord et du Saguenay–Lac-

Saint-Jean font partie de la même direction 

générale du MFFP, assurant ainsi l’harmonisation 

des actions entre ces deux régions. 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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Je suis travailleur du secteur forestier. Je 

connais cette ressource. Je l’ai vue grandir et 

maintenant mourir par l’épidémie de tordeuse 

des bourgeons de l’épinette (TBE). Je constate 

que des secteurs de récolte sont prévus dans 

des secteurs non atteints de l’unité 

d’aménagement (UA) 09351 pour 

approvisionner des usines de la région 02 alors 

que des volumes sont en perdition dans cette 

même région. À mon point de vue, c’est 

totalement illogique. Qu’en est-il de la 

responsabilité professionnelle de ceux qui ont 

pris cette décision? Je m’inquiète de l’avenir de 

mon milieu, la Manicouagan, car même sans ces 

attributions, il est probable que les volumes 

nécessaires pour approvisionner l’usine de la 

Scierie des Outardes ne soient plus suffisants 

lorsque les nouveaux calculs des possibilités 

seront connus. Ceci augmente 

considérablement mon inquiétude de voir des 

volumes être attribués dans une autre région… 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de cette consultation. Même si 

ce commentaire ne peut être traité dans le cadre 

de la consultation publique, il a toutefois été 

transmis à la direction ministérielle concernée.  

Il est aussi important de noter que ce sujet est 

traité à l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Enfin, le Ministère tient à préciser que la garantie 

d’approvisionnement attribuée à une compagnie 

forestière de la région 02 lui a été offerte en 2017 

pour la période 2018-2023, comme toutes les 

autres garanties d’approvisionnement 

actuellement en vigueur sur la Côte-Nord. 

L’ensemble de ces droits forestiers a donc été 

consenti par le MFFP en cohérence avec les 

résultats de la révision des possibilités forestières 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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2018-2023, effectuée par le Forestier en chef 

(FEC) en 2016. D’ailleurs, lors de cette révision, 

le FEC a ajusté la possibilité sur le territoire de 

l’UA 09351 en raison de la présence d’une 

épidémie de TBE. 

Je suis travailleur du secteur forestier. Je 

connais cette ressource. Je l’ai vue grandir et 

maintenant mourir par l’épidémie de tordeuse 

des bourgeons de l’épinette (TBE). Je constate 

que des secteurs de récolte sont prévus dans 

des secteurs non atteints de l’unité 

d’aménagement (UA) 09351 pour 

approvisionner des usines de la région 02 alors 

que des volumes sont en perdition dans cette 

même région. À mon point de vue, c’est 

totalement illogique. Qu’en est-il de la 

responsabilité professionnelle de ceux qui ont 

pris cette décision? Je m’inquiète de l’avenir de 

mon milieu, la Manicouagan, car même sans ces 

attributions, il est probable que les volumes 

nécessaires pour approvisionner l’usine de la 

Scierie des Outardes ne soient plus suffisants 

lorsque les nouveaux calculs des possibilités 

seront connus. Ceci augmente 

considérablement mon inquiétude de voir des 

volumes être attribués dans une autre région… 

On questionne, on s’informe et on finit par 

comprendre que la Loi sur l’aménagement 

durable du territoire forestier (LADTF) n’est pas 

appliquée dans son ensemble. Dans un premier 

temps, l’article 115, où l’on prévoit une révision 

des calculs avant l’octroi de droits forestiers, 

n’est clairement pas appliqué et, deuxièmement, 

l’article 56, qui indique qu’ « avant de procéder à 

la consultation publique du plan opérationnel, le 

projet de plan est transmis à la table locale de 

gestion intégrée des ressources et du territoire 

(TLGIRT) afin de s’assurer que son contenu se 

concilie avec les intérêts et les préoccupations 

de l’ensemble des participants de cette table », 

a aussi été négligé, car le milieu, la TLGIRT et la 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de cette consultation. Il est 

toutefois important de noter que ce sujet, qui ne 

relève pas de la présente consultation, est traité à 

l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Pour ce qui est du commentaire selon lequel la 

LADTF ne serait pas appliquée dans son 

ensemble, le Ministère tient à préciser que la 

garantie d’approvisionnement attribuée à une 

compagnie forestière de la région 02 lui a été 

offerte en 2017 pour la période 2018-2023, 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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communauté de Pessamit se sont opposés 

fermement et sans équivoque aux secteurs de 

récolte proposés à l’ouest du territoire. Le 

Ministère n’a jamais pris en compte ces 

commentaires et oppositions, commettant ainsi 

un non-respect de la LADTF. Je demande donc 

que soient exclus de cette consultation les 

secteurs proposés au nord-ouest de l’UA 09351 

mis au PAFIO pour l’approvisionnement 

d’usines de la région 02 jusqu’à l’obtention des 

nouveaux calculs des possibilités forestières. 

comme toutes les autres garanties 

d’approvisionnement actuellement en vigueur sur 

la Côte-Nord. L’ensemble de ces droits forestiers 

a donc été consenti par le MFFP en cohérence 

avec les résultats de la révision des possibilités 

forestières 2018-2023, effectuée par le Forestier 

en chef (FEC) en 2016. D’ailleurs, lors de cette 

révision, le FEC a ajusté la possibilité sur le 

territoire de l’UA 09351 en raison de la présence 

d’une épidémie de TBE. 

En ce qui a trait à l’application de l’article 56 qui 

aurait été « négligé » à la suite de la remise en 

question des secteurs proposés à l’ouest de la 

région, il est important de s’en tenir au mandat de 

la TLGIRT qui est de cerner les enjeux liés aux 

activités d’aménagement forestier, de fixer des 

objectifs locaux d’aménagement durable des 

forêts et de convenir de mesures d’harmonisation. 

Comme il a été mentionné précédemment, même 

si ce sujet ne relève pas de la TLGIRT, il a 

toutefois été transmis à la direction ministérielle 

concernée. 

Enfin, en ce qui concerne les commentaires de la 

communauté de Pessamit, ceux-ci seront traités 

dans le cadre de la consultation autochtone qui 

s’est effectuée parallèlement à l’actuelle 

consultation publique. 

Il est impensable que le gouvernement ne 

respecte pas ses propres lois. Il a octroyé un 

contrat d’approvisionnement et d’aménagement 

forestier (CAAF) sans aucune consultation au 

Saguenay–Lac-Saint-Jean et là, il vient nous 

consulter un an plus tard. Vous ne savez même 

pas la possibilité forestière et avez l’odieux de 

faire profiter une autre région. 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de cette consultation. Même si 

ce commentaire ne peut être traité dans le cadre 

de la consultation publique, il a toutefois été 

transmis à la direction ministérielle concernée.  

Il est aussi important de noter que ce sujet est 

traité à l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Enfin, le Ministère tient à préciser que la garantie 

d’approvisionnement attribuée à une compagnie 

forestière de la région 02 lui a été offerte en 2017 

pour la période 2018-2023, comme toutes les 

autres garanties d’approvisionnement 

actuellement en vigueur sur la Côte-Nord. 

L’ensemble de ces droits forestiers a donc été 

consenti par le MFFP en cohérence avec les 

résultats de la révision des possibilités forestières 

2018-2023, effectuée par le Forestier en chef 

(FEC) en 2016. D’ailleurs, lors de cette révision, 

le FEC a ajusté la possibilité sur le territoire de 

l’unité d’aménagement 09351 en raison de la 

présence d’une épidémie de tordeuse des 

bourgeons de l’épinette. 

Je suis travailleur du secteur forestier. Je 

connais cette ressource. Je l’ai vue grandir et 

maintenant mourir par l’épidémie de tordeuse 

des bourgeons de l’épinette (TBE). Je constate 

que des secteurs de récolte sont prévus dans 

des secteurs non atteints de l’unité 

d’aménagement (UA) 09351 pour 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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approvisionner des usines de la région 02 alors 

que des volumes sont en perdition dans cette 

même région. À mon point de vue, c’est 

totalement illogique. Qu’en est-il de la 

responsabilité professionnelle de ceux qui ont 

pris cette décision? Je m’inquiète de l’avenir de 

mon milieu, la Manicouagan, car même sans ces 

attributions, il est probable que les volumes 

nécessaires pour approvisionner l’usine de la 

Scierie des Outardes ne soient plus suffisants 

lorsque les nouveaux calculs des possibilités 

seront connus. Ceci augmente 

considérablement mon inquiétude de voir des 

volumes être attribués dans une autre région… 

S’il vous plaît, respectez vos lois. 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de cette consultation. Même si 

ce commentaire ne peut être traité dans le cadre 

de la consultation publique, il a toutefois été 

transmis à la direction ministérielle concernée.  

Il est aussi important de noter que ce sujet est 

traité à l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Enfin, le Ministère tient à préciser que la garantie 

d’approvisionnement attribuée à une compagnie 

forestière de la région 02 lui a été offerte en 2017 

pour la période 2018-2023, comme toutes les 

autres garanties d’approvisionnement 

actuellement en vigueur sur la Côte-Nord. 

L’ensemble de ces droits forestiers a donc été 

consenti par le MFFP en cohérence avec les 

résultats de la révision des possibilités forestières 

2018-2023, effectuée par le Forestier en chef 

(FEC) en 2016. D’ailleurs, lors de cette révision, 

le FEC a ajusté la possibilité sur le territoire de 

l’UA 09351 en raison de la présence d’une 

épidémie de TBE. 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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J’aimerais savoir précision quel type de travaux : 

coupe à blanc ou... et la date prévue et la durée 

des travaux. 

Les travaux qui pourraient être réalisés dans ce 

secteur seraient de la préparation de terrain et du 

reboisement. Le Ministère communiquera avec le 

participant pour l’informer des travaux qui 

pourraient être réalisés à court terme sur ce 

territoire et s’enquérir de ses préoccupations, le 

cas échéant.  

Je suis travailleur du secteur forestier. Je 

connais cette ressource. Je l’ai vue grandir et 

maintenant mourir par l’épidémie de tordeuse 

des bourgeons de l’épinette (TBE). Je constate 

que des secteurs de récolte sont prévus dans 

des secteurs non atteints de l’unité 

d’aménagement (UA) 09351 pour 

approvisionner des usines de la région 02 alors 

que des volumes sont en perdition dans cette 

même région. À mon point de vue, c’est 

totalement illogique. Qu’en est-il de la 

responsabilité professionnelle de ceux qui ont 

pris cette décision? Je m’inquiète de l’avenir de 

mon milieu, la Manicouagan, car même sans ces 

attributions, il est probable que les volumes 

nécessaires pour approvisionner l’usine de la 

Scierie des Outardes ne soient plus suffisants 

lorsque les nouveaux calculs des possibilités 

seront connus. Ceci augmente 

considérablement mon inquiétude de voir des 

volumes être attribués dans une autre région… 

On questionne, on s’informe et on finit par 

comprendre que la Loi sur l’aménagement 

durable du territoire forestier (LADTF) n’est pas 

appliquée dans son ensemble. Dans un premier 

temps, l’article 115, où l’on prévoit une révision 

des calculs avant l’octroi de droits forestiers, 

n’est clairement pas appliqué et, deuxièmement, 

l’article 56, qui indique qu’« avant de procéder à 

la consultation publique du plan opérationnel, le 

projet de plan est transmis à la table locale de 

gestion intégrée des ressources et du territoire 

(TLGIRT) afin de s’assurer que son contenu se 

concilie avec les intérêts et les préoccupations 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de cette consultation. Il est 

toutefois important de noter que ce sujet, qui ne 

relève pas de la présente consultation, est traité à 

l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Pour ce qui est du commentaire selon lequel la 

LADTF ne serait pas appliquée dans son 

ensemble, le Ministère tient à préciser que la 
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de l’ensemble des participants de cette table », 

a aussi été négligé, car le milieu, la TLGIRT et la 

communauté de Pessamit se sont opposés 

fermement et sans équivoque aux secteurs de 

récolte proposés à l’ouest du territoire. Le 

Ministère n’a jamais pris en compte ces 

commentaires et oppositions, commettant ainsi 

un non-respect de la LADTF. Je demande donc 

que soient exclus de cette consultation les 

secteurs proposés au nord-ouest de l’UA 09351 

mis au PAFIO pour l’approvisionnement 

d’usines de la région 02 jusqu’à l’obtention des 

nouveaux calculs des possibilités forestières. 

garantie d’approvisionnement attribuée à une 

compagnie forestière de la région 02 lui a été 

offerte en 2017 pour la période 2018-2023, 

comme toutes les autres garanties 

d’approvisionnement actuellement en vigueur sur 

la Côte-Nord. L’ensemble de ces droits forestiers 

a donc été consenti par le MFFP en cohérence 

avec les résultats de la révision des possibilités 

forestières 2018-2023, effectuée par le Forestier 

en chef (FEC) en 2016. D’ailleurs, lors de cette 

révision, le FEC a ajusté la possibilité sur le 

territoire de l’UA 09351 en raison de la présence 

d’une épidémie de TBE. 

En ce qui a trait à l’application de l’article 56 qui 

aurait été « négligé » à la suite de la remise en 

question des secteurs proposés à l’ouest de la 

région, il est important de s’en tenir au mandat de 

la TLGIRT qui est de cerner les enjeux liés aux 

activités d’aménagement forestier, de fixer des 

objectifs locaux d’aménagement durable des 

forêts et de convenir de mesures d’harmonisation. 

Comme il a été mentionné précédemment, même 

si ce sujet ne relève pas de la TLGIRT, il a 

toutefois été transmis à la direction ministérielle 

concernée. 

Enfin, en ce qui concerne les commentaires de la 

communauté de Pessamit, ceux-ci seront traités 

dans le cadre de la consultation autochtone qui 

s’est effectuée parallèlement à l’actuelle 

consultation publique. 

Qu'advient-il du réseau routier dans le secteur 

des travaux sylvicoles potentiels? Nous avons 

investi du temps et de l'argent pour l'entretien de 

ces chemins. Risquent-ils d'être en mauvais état 

après les travaux? Nous avons investi 8 000 $ 

pour remplacer un ponceau. Risque-t-il d'être 

détérioré par le passage de la machinerie lors 

des travaux? En quelle année les travaux 

sylvicoles vont-ils débuter? Nous projetons 

remplacer d'autres ponceaux. Est-ce possible de 

savoir à l'avance ce qui est prévu pour la 

Le Ministère communiquera avec le participant 

pour l’informer de la planification des travaux de 

voirie qui pourraient être réalisés à court terme sur 

ce territoire. 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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réfection du réseau routier dans les travaux 

sylvicoles prévus? Mon inquiétude est que nous 

investissons pour remplacer d'autres ponceaux 

et qu'ils soient remplacés ou détériorés lors de 

vos travaux. 

Presque chaque hiver, une meute de loups 

s'installe dans le coin gauche du lac. Ils ont 

choisi cette place pour une de leur tanière 

d'hiver. Des travaux dans ce secteur 

perturberont leur habitat. 

Cette zone avait été bûchée avec des chemins 

d'hiver. Si la zone est à nouveau bûchée, je 

souhaite que ce soit encore en hiver. 

Le Ministère communiquera avec le participant 

pour avoir des précisions sur la meute de loups et 

voir à harmoniser les travaux prévus, le cas 

échéant. 

Pour ce qui est du commentaire sur les chemins 

d’hiver, le Ministère s’informera également auprès 

du participant pour localiser le secteur concerné 

et vérifier si de nouveaux chemins sont 

nécessaires. Advenant le cas, cette 

préoccupation sera transmise à la compagnie 

forestière concernée afin que cette dernière 

communique avec le participant pour discuter et 

voir à harmoniser les travaux prévus, le cas 

échéant. 

Je suis travailleur du secteur forestier. Je 

connais cette ressource. Je l’ai vue grandir et 

maintenant mourir par l’épidémie de tordeuse 

des bourgeons de l’épinette (TBE). Je constate 

que des secteurs de récolte sont prévus dans 

des secteurs non atteints de l’unité 

d’aménagement (UA) 09351 pour 

approvisionner des usines de la région 02 alors 

que des volumes sont en perdition dans cette 

même région. À mon point de vue, c’est 

totalement illogique. Qu’en est-il de la 

responsabilité professionnelle de ceux qui ont 

pris cette décision? Je m’inquiète de l’avenir de 

mon milieu, la Manicouagan, car même sans ces 

attributions, il est probable que les volumes 

nécessaires pour approvisionner l’usine de la 

Scierie des Outardes ne soient plus suffisants 

lorsque les nouveaux calculs de possibilité 

seront connus. Ceci augmente 

considérablement mon inquiétude de voir des 

volumes être attribués dans une autre région… 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 
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valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de cette consultation. Même si 

ce commentaire ne peut être traité dans le cadre 

de la consultation publique, il a toutefois été 

transmis à la direction ministérielle concernée.  

Il est aussi important de noter que ce sujet est 

traité à l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Enfin, le Ministère tient à préciser que la garantie 

d’approvisionnement attribuée à une compagnie 

forestière de la région 02 lui a été offerte en 2017 

pour la période 2018-2023, comme toutes les 

autres garanties d’approvisionnement 

actuellement en vigueur sur la Côte-Nord. 

L’ensemble de ces droits forestiers a donc été 

consenti par le MFFP en cohérence avec les 

résultats de la révision des possibilités forestières 

2018-2023, effectuée par le Forestier en chef 

(FEC) en 2016. D’ailleurs, lors de cette révision, 

le FEC a ajusté la possibilité sur le territoire de 

l’UA 09351 en raison de la présence d’une 

épidémie de TBE. 

Je suis travailleur du secteur forestier. Je 

connais cette ressource. Je l’ai vue grandir et 

maintenant mourir par l’épidémie de tordeuse 

des bourgeons de l’épinette (TBE). Je constate 

que des secteurs de récolte sont prévus dans 

des secteurs non atteints de l’unité 

d’aménagement (UA) 09351 pour 

approvisionner des usines de la région 02 alors 

que des volumes sont en perdition dans cette 

même région. À mon point de vue, c’est 

totalement illogique. Qu’en est-il de la 

responsabilité professionnelle de ceux qui ont 

pris cette décision? Je m’inquiète de l’avenir de 

mon milieu, la Manicouagan, car même sans ces 

attributions, il est probable que les volumes 

nécessaires pour approvisionner l’usine de la 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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Scierie des Outardes ne soient plus suffisants 

lorsque les nouveaux calculs des possibilités 

seront connus. Ceci augmente 

considérablement mon inquiétude de voir des 

volumes être attribués dans une autre région… 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de cette consultation. Même si 

ce commentaire ne peut être traité dans le cadre 

de la consultation publique, il a toutefois été 

transmis à la direction ministérielle concernée.  

Il est aussi important de noter que ce sujet est 

traité à l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Enfin, le Ministère tient à préciser que la garantie 

d’approvisionnement attribuée à une compagnie 

forestière de la région 02 lui a été offerte en 2017 

pour la période 2018-2023, comme toutes les 

autres garanties d’approvisionnement 

actuellement en vigueur sur la Côte-Nord. 

L’ensemble de ces droits forestiers a donc été 

consenti par le MFFP en cohérence avec les 

résultats de la révision des possibilités forestières 

2018-2023, effectuée par le Forestier en chef 

(FEC) en 2016. D’ailleurs, lors de cette révision, 

le FEC a ajusté la possibilité sur le territoire de 

l’UA 09351 en raison de la présence d’une 

épidémie de TBE. 

Les travailleurs de la section locale syndicale 

352 Unifor de l’usine Résolu Pâtes et papiers 

pensent que le bois recueilli sur la Côte-Nord 

doit être transformé sur la Côte-Nord. Les 

résidus doivent également être réservés aux 

industries de la Côte-Nord. 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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importance, notamment pour les communautés 

locales. 

Le Ministère tient également à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de cette consultation. Même si 

ce commentaire ne peut être traité dans le cadre 

de la consultation publique, il a toutefois été 

transmis à la direction ministérielle concernée.  

Il est aussi important de noter que ce sujet est 

traité à l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Je suis travailleur du secteur forestier. Je 

connais cette ressource. Je l’ai vue grandir et 

maintenant mourir par l’épidémie de tordeuse 

des bourgeons de l’épinette (TBE). Je constate 

que des secteurs de récolte sont prévus dans 

des secteurs non atteints de l’unité 

d’aménagement (UA) 09351 pour 

approvisionner des usines de la région 02 alors 

que des volumes sont en perdition dans cette 

même région. À mon point de vue, c’est 

totalement illogique. Qu’en est-il de la 

responsabilité professionnelle de ceux qui ont 

pris cette décision? Je m’inquiète de l’avenir de 

mon milieu, la Manicouagan, car même sans ces 

attributions, il est probable que les volumes 

nécessaires pour approvisionner l’usine de la 

Scierie des Outardes ne soient plus suffisants 

lorsque les nouveaux calculs de possibilité 

seront connus. Ceci augmente 

considérablement mon inquiétude de voir des 

volumes être attribués dans une autre région… 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 
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limites et la portée de cette consultation. Même si 

ce commentaire ne peut être traité dans le cadre 

de la consultation publique, il a toutefois été 

transmis à la direction ministérielle concernée.  

Il est aussi important de noter que ce sujet est 

traité à l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Enfin, le Ministère tient à préciser que la garantie 

d’approvisionnement attribuée à une compagnie 

forestière de la région 02 lui a été offerte en 2017 

pour la période 2018-2023, comme toutes les 

autres garanties d’approvisionnement 

actuellement en vigueur sur la Côte-Nord. 

L’ensemble de ces droits forestiers a donc été 

consenti par le MFFP en cohérence avec les 

résultats de la révision des possibilités forestières 

2018-2023, effectuée par le Forestier en chef 

(FEC) en 2016. D’ailleurs, lors de cette révision, 

le FEC a ajusté la possibilité sur le territoire de 

l’UA 09351 en raison de la présence d’une 

épidémie de TBE. 

Je travaille dans le domaine forestier et je 

constate qu'il y a des récoltes en consultation 

prévues dans l’unité d’aménagement (UA) 

09351 pour approvisionner des usines dans une 

autre région. On se préoccupe de l’avenir 

forestier chez nous puisque des volumes qui font 

partie de notre unité sont attribués aux autres. Il 

est nécessaire que le Ministère prenne en 

compte les besoins de notre région avant d’aller 

de l’avant avec une consultation publique, telle 

que la loi le dicte. Alors, tel que demandé avant 

par la table locale de gestion intégrée des 

ressources et du territoire (TLGIRT) et la 

communauté de Pessamit, tant que nous 

n’avons pas de nouveaux calculs des 

possibilités forestières, il faudrait qu’ils soient 

exclus de cette consultation les secteurs 

Tout d’abord, le Ministère tient à souligner que sa 

mission est de soutenir le développement des 

communautés locales, régionales et autochtones 

en s’assurant, entre autres, de rendre accessibles 

les bois des forêts publiques aux entreprises 

forestières. Cet objectif est d’ailleurs inscrit dans 

la Stratégie d’aménagement durable des forêts 

qui précise que le plus grand bénéfice que les 

forêts fournissent à l’économie du Québec 

provient du bois et que le Ministère tient à ce qu’il 

demeure un moteur économique de première 

importance, notamment pour les communautés 

locales. 

À propos des inquiétudes relatives au volume 

nécessaire pour approvisionner les entreprises de 

la Côte-Nord, le Ministère tient à souligner que la 

présente consultation, qui a pour objectif de 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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proposés au nord-ouest de l’UA 09351 mis au 

PAFIO pour l’approvisionnement d’usines de la 

région 02, cela pourra nous assurer dans 

l’avenir la possibilité de garder notre emploi. 

prendre en compte les intérêts et préoccupations 

des collectivités locales et de la population au 

regard des activités d’aménagement forestier 

planifiées, n’est pas le canal approprié pour faire 

valoir ce genre de préoccupation qui dépasse les 

limites et la portée de cette consultation. Il est 

toutefois important de noter que ce sujet, qui ne 

relève pas de la présente consultation, est traité à 

l’échelle provinciale avec les compagnies 

forestières et que, pour ce dossier spécifique, des 

discussions se poursuivent entre la Direction de la 

gestion des stocks ligneux du MFFP et la 

compagnie forestière concernée. 

Pour ce qui est du commentaire selon lequel la 

LADTF ne serait pas appliquée dans son 

ensemble, le Ministère tient à préciser que la 

garantie d’approvisionnement attribuée à une 

compagnie forestière de la région 02 lui a été 

offerte en 2017 pour la période 2018-2023, 

comme toutes les autres garanties 

d’approvisionnement actuellement en vigueur sur 

la Côte-Nord. L’ensemble de ces droits forestiers 

a donc été consenti par le MFFP en cohérence 

avec les résultats de la révision des possibilités 

forestières 2018-2023, effectuée par le Forestier 

en chef (FEC) en 2016. D’ailleurs, lors de cette 

révision, le FEC a ajusté la possibilité sur le 

territoire de l’UA 09351 en raison de la présence 

d’une épidémie de TBE. 

En ce qui a trait à l’application de l’article 56 qui 

aurait été « négligé » à la suite de la remise en 

question des secteurs proposés à l’ouest de la 

région, il est important de s’en tenir au mandat de 

la TLGIRT qui est de cerner les enjeux liés aux 

activités d’aménagement forestier, de fixer des 

objectifs locaux d’aménagement durable des 

forêts et de convenir de mesures d’harmonisation. 

Comme il a été mentionné précédemment, même 

si ce sujet ne relève pas de la TLGIRT, il a 

toutefois été transmis à la direction ministérielle 

concernée. 

https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
https://forestierenchef.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/10/09351_fiche_determination_18_v3.pdf
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Enfin, en ce qui concerne les commentaires de la 

communauté de Pessamit, ceux-ci seront traités 

dans le cadre de la consultation autochtone qui 

s’est effectuée parallèlement à l’actuelle 

consultation publique. 

 
 

Unité d’aménagement 09751 

Commentaires Suivi 

Lac Lise, lac Labori. Préoccupé par l’absence de 

caribou depuis quelques années. Veut connaître 

la période des travaux et avoir une carte 

lorsqu‘une planification détaillée sera disponible. 

Concernant le caribou forestier, en mars 2005, le 

gouvernement du Québec lui a accordé le statut 

d’espèce vulnérable en vertu de la Loi sur les 

espèces menacées ou vulnérables. Cette 

reconnaissance légale du caribou forestier à titre 

d’espèce vulnérable au Québec a mené à 

l’élaboration d’un premier plan de rétablissement 

pour la période 2005-2012, puis d’un second pour 

la période 2013-2023. 

Suivant ces orientations, la Direction de la gestion 

des forêts de la Côte-Nord du Ministère a adopté 

un plan régional de rétablissement du caribou 

forestier qui se base sur l’établissement de zones 

de protection et d’atténuation des dérangements 

anthropiques. Ce sont ces zones qui font l’objet de 

modalités spécifiques, laissant ainsi le reste du 

territoire ouvert aux travaux forestiers bien qu’il 

soit utilisé par le caribou. 

Par ailleurs, depuis le printemps 2017, le 

Ministère entend mettre en œuvre un plan d’action 

pour l’aménagement de l’habitat du caribou 

forestier, incluant, entre autres, la délimitation de 

vastes espaces pour l’espèce. Le participant est 

invité à consulter ce plan en utilisant le lien 

suivant : 

http://mffp.gouv.qc.ca/publications/faune/nappero

n-caribou-forestier-2016.pdf. 

Le Ministère travaille également à l’élaboration 

d’une stratégie relative à cette espèce et, dans 

l’attente de son approbation, a déterminé des 

http://mffp.gouv.qc.ca/publications/faune/napperon-caribou-forestier-2016.pdf
http://mffp.gouv.qc.ca/publications/faune/napperon-caribou-forestier-2016.pdf
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territoires où s’appliquent actuellement des 

mesures intérimaires d’intervention. L’intégration 

de nouvelles connaissances laisse croire que le 

portrait actuel peut être appelé à évoluer. De 

l’information détaillée est disponible au lien 

suivant : https://mffp.gouv.qc.ca/la-

faune/especes/habitats-et-

biodiversite/amenagement-habitat-caribou-

forestier/. 

Concernant la planification détaillée et la période 

des travaux, le Ministère est toujours en cours 

d’analyse pour évaluer la possibilité d’effectuer 

des travaux dans ce secteur et communiquera 

avec le participant lorsque la planification sera 

plus avancée. 

• Villégiature regroupée de cinq chalets. Pas de 

coupe totale, lignes d'eau, protection des 

ruisseaux/frayères, érosion, routes étroites, 

sécurité routière, marcheurs et petites familles, 

sources d'eau potable, région montagneuse, 

d'érosion et vents majeurs. Privilégier la coupe 

partielle, protéger l'aspect visuel de la zone de 

villégiature du lac Turcot. 

• Protéger la source d'eau potable, arrêt pour 

recueillir l'eau, côte dangereuse et trop étroite 

pour un camion de transport de bois. 

• Courbe dangereuse au km 36 de la zec. Mettre 

une pancarte de courbe dangereuse, de 

ralentir, de garder la droite. Danger réel 

d'accident mortel. 

• Y aura-t-il une compensation pour la perte de 

jouissance des lieux, de l'environnement et la 

perte d'évaluation de nos chalets, comme 

souvent offerte à certaines communautés par 

le gouvernement? 

Le Ministère élaborera une planification détaillée 

pour tenir compte des préoccupations soulevées 

et communiquera avec les villégiateurs concernés 

lorsque la planification sera plus avancée pour 

fixer une rencontre. 

Dans l’attente de cette rencontre, le Ministère tient 

à informer le participant de certaines modalités 

d’intervention pour les utilisations et les droits 

consentis sur les terres du domaine de l’État, 

prévues au Règlement sur l’aménagement 

durable des forêts du domaine de l’État (RADF). 

Pour la villégiature dite « regroupée », qui doit 

répondre à la définition d’au moins cinq 

emplacements à raison d’au moins un 

emplacement tous les 0,8 ha, un encadrement 

visuel de 3 kilomètres est conservé autour d’un tel 

site. Concernant la villégiature dite « isolée », une 

bande de 60 mètres est conservée autour de ces 

baux. La conservation d’une lisière boisée d’au 

moins 20 mètres est également prévue en 

bordure des frayères et des cours d’eau.  

Enfin, considérant que les compagnies forestières 

sont responsables de la planification et des 

travaux de voirie forestière, le Ministère 

transmettra les préoccupations liées au chemin à 

la compagnie forestière concernée pour que cette 

https://mffp.gouv.qc.ca/la-faune/especes/habitats-et-biodiversite/amenagement-habitat-caribou-forestier/
https://mffp.gouv.qc.ca/la-faune/especes/habitats-et-biodiversite/amenagement-habitat-caribou-forestier/
https://mffp.gouv.qc.ca/la-faune/especes/habitats-et-biodiversite/amenagement-habitat-caribou-forestier/
https://mffp.gouv.qc.ca/la-faune/especes/habitats-et-biodiversite/amenagement-habitat-caribou-forestier/
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dernière communique avec le participant pour 

discuter et voir à harmoniser les travaux prévus. 

Veut connaître la période des travaux (année). Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de déterminer la période des 

travaux, le Ministère transmettra cette demande 

d’information à la compagnie forestière 

responsable de la récolte de ce secteur. Cette 

dernière communiquera avec le participant 

lorsque l’année de récolte sera définie. 

De plus, pour connaître les travaux forestiers 

prévus dans l’année pour chacune des unités 

d’aménagement de la région de la Côte-Nord, le 

Ministère invite le participant à utiliser le lien 

suivant : [https://mffp.gouv.qc.ca/les-

forets/amenagement-durable-

forets/programmation-annuelle-interventions-

forestieres/]. Cette cartographie est mise à jour 

aux environs des mois de juin et d’octobre. 

• Il serait préféré d'éviter la création de nouveaux 

accès au territoire qui augmentent les risques 

de braconnage en plus d'augmenter nos 

besoins en protection du territoire.  

• Il est souhaité d'éviter la multiplication des 

chantiers actifs sur le territoire de la zec de 

Forestville. Les chantiers en cours devraient 

être terminés avant de débuter de nouveaux 

secteurs. 

• Le chantier du lac Laura pourrait attendre 

quelques années pour permettre d'atteindre 

une certaine régénération dans les secteurs 

adjacents. La superficie couverte par tous les 

chantiers à proximité est très importante pour 

le secteur. 

• Nous avons le désir de poursuivre le 

développement de la navigation de la rivière 

Sault-aux-Cochons. Nous aimerions qu'il y ait 

une attention particulière à la qualité visuelle du 

point de vue des utilisateurs de la rivière. De 

plus, cette attention pourrait être valable pour 

Le Ministère communiquera avec les 

gestionnaires de la zec pour discuter de la 

planification forestière et s’entendre sur la mise en 

œuvre des travaux qui seront réalisés sur ce 

territoire.  

Les commentaires de nature « opérationnelle » 

seront transmis à la compagnie forestière 

responsable de la planification et des travaux de 

voirie forestière afin qu’elle communique avec le 

participant pour discuter des préoccupations 

soulevées et voir à l’harmonisation des travaux 

prévus dans ce secteur. 

https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/amenagement-durable-forets/programmation-annuelle-interventions-forestieres/
https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/amenagement-durable-forets/programmation-annuelle-interventions-forestieres/
https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/amenagement-durable-forets/programmation-annuelle-interventions-forestieres/
https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/amenagement-durable-forets/programmation-annuelle-interventions-forestieres/
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le chemin d'accès, soit d’assurer une bande de 

protection pour la qualité du paysage. 

• L'implantation de ce chemin qui crée une 

boucle d'accès nous apporte un 

questionnement sur la pertinence et l'intérêt de 

celui-ci. Il est préférable d'améliorer les 

chemins existants et d’éviter de construire de 

nouvelles infrastructures. 

• Nous aurions un intérêt pour la construction 

d'un chemin permanent accessible en véhicule 

tout-terrain pour accéder au lac Émo. S'il était 

possible de joindre ce besoin à la récolte, ce 

serait bien apprécié. Le chemin existant 

traverse des baux de villégiature en plus d'être 

difficile et peu sécuritaire. 

Lac Balai. En tant que propriétaires d'un chalet 

et locataires avec bail, nous désirons vous faire 

part de la situation à laquelle nous sommes 

confrontés ainsi que des enjeux d'accessibilité 

du territoire et de la sécurité qui en découlent. 

Depuis le printemps 2015, une partie du chemin 

forestier nous donnant accès à notre territoire a 

été détruite par le débordement de ruisseaux et 

les crues successives des eaux. 

Conséquemment, le fond du chemin a été miné 

sur plus de 350 mètres dans le segment 

montagneux, le rendant impraticable, même en 

véhicule tout-terrain, et, de toute évidence, 

impossible à réparer ou à contourner 

« artisanalement ». Ce chemin forestier reliant le 

chemin principal menant du Petit lac Beaudin et 

le lac du Balai était la seule voie d'accès à notre 

chalet depuis 1984. Il avait été aménagé lors 

d'opérations forestières antérieures. Nous 

sommes maintenant forcés d'emprunter un 

sentier de motoneige (chemin d'hiver), tracé en 

pleine forêt longeant des cours d'eau. En plus 

d'un détour de plus de 3 km, s'ajoute le défi de 

circuler en terrain montagneux et rocheux. Cela 

nous expose à des risques élevés d'incidents 

pouvant causer des blessures corporelles 

Les compagnies forestières étant responsables 

de la planification et des travaux de voirie 

forestière, le Ministère transmettra cette 

préoccupation à la compagnie forestière 

concernée afin que cette dernière communique 

avec le participant pour discuter et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant.  
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nécessitant une évacuation par les services 

d'urgence. Nous désirons vous soumettre 

respectueusement la demande suivante : 

« Dans le cadre de la planification et de la 

réalisation des opérations de récolte forestière 

dans l'unité d'aménagement 09751 du PAFIO, 

consultation 2020, de prendre les mesures pour 

maintenir un chemin forestier carrossable à 

partir de la route conduisant au Petit lac Beaudin 

jusqu'au lac du Balai dans le but de permettre 

une accessibilité sécuritaire à ce secteur à des 

fins de villégiature en conformité avec nos droits 

octroyés par notre bail depuis 1984. » 

Lac Maclure. Chalet aux Escoumins et une 

source passe derrière le chalet et sous le 

chemin 903, tuyau 1000 pieds. 

Le Ministère communiquera avec le participant 

pour préciser la localisation de la source et 

transmettra cette préoccupation à la compagnie 

forestière responsable des travaux dans ce 

secteur. Cette dernière communiquera avec le 

participant pour discuter de cette préoccupation et 

voir à harmoniser les travaux prévus, le cas 

échéant. 

J’ai consulté la planification de l’aménagement 

forestier intégré opérationnel pour l’unité 

d’aménagement 09751 dans le cadre de la 

consultation publique actuellement en cours. Je 

suis préoccupé par la récolte prévue dans la zec 

Nordique, plus précisément par le secteur Duval. 

Je possède un bail de villégiature et je suis 

membre de la zec depuis plusieurs années. Je 

fréquente régulièrement cette zone pour 

pratiquer des activités de chasse, pêche et 

villégiature autant en période estivale 

qu’hivernale. Plus particulièrement, je suis 

préoccupé par la qualité de la chasse, de la 

pêche et de la villégiature à court, moyen et long 

terme.  

Je souhaite rencontrer les responsables de 

l’aménagement forestier de votre unité de 

gestion afin d’amorcer l’harmonisation des 

activités d’aménagement forestier du secteur 

Le Ministère communiquera avec le participant 

pour s’enquérir de ses préoccupations et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 
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Duval. Je vous invite à me contacter afin de 

planifier une première rencontre. 

Chemins de véhicule tout-terrain pour accès au 

lac Aristote et au lac Forano, j'aimerais, après la 

coupe forestière, que le chemin soit toujours 

praticable. 

Le Ministère transmettra cette préoccupation à la 

compagnie forestière responsable des travaux de 

voirie forestière dans ce secteur afin qu’elle 

communique avec le participant pour discuter de 

cette préoccupation et voir à harmoniser les 

travaux prévus, le cas échéant. 

J'aimerais savoir à quelle date ces travaux 

majeurs débuteront et est-ce que cela impliquera 

une fermeture partielle ou temporaire des routes. 

Advenant le cas, est-ce que nous serons 

informés? 

Le Ministère transmettra cette préoccupation à la 

compagnie forestière responsable des travaux de 

voirie forestière dans ce secteur afin qu’elle 

communique avec le participant pour discuter de 

cette préoccupation et voir à harmoniser les 

travaux prévus, le cas échéant. 

Veut connaître la période de réalisation des 

travaux. 

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de déterminer la période des 

travaux, le Ministère transmettra cette demande à 

la compagnie forestière responsable de la récolte 

de ce secteur. Cette dernière communiquera avec 

le participant lorsque l’année de récolte sera 

définie. 

De plus, pour connaître les travaux forestiers 

prévus dans l’année pour chacune des unités 

d’aménagement de la région de la Côte-Nord, le 

Ministère invite le participant à utiliser le lien 

suivant : [https://mffp.gouv.qc.ca/les-

forets/amenagement-durable-

forets/programmation-annuelle-interventions-

forestieres/]. Cette cartographie est mise à jour 

aux environs des mois de juin et d’octobre. 

• Serait-il possible qu'il n'y ait pas de travaux 

pendant la période de chasse à l'orignal? 

• Est-ce que la bande riveraine des cours d'eau 

et des lacs sera respectée? Est-ce que l'accès 

à notre chalet sera maintenu en tout temps? La 

période de chasse à l'orignal. 

Le Règlement sur l’aménagement durable des 

forêts du domaine de l’État (RADF) prévoit la 

conservation d’une lisière boisée d’au moins 

20 mètres de largeur en bordure des cours d’eau 

et des lacs. 

Concernant l’accessibilité au territoire pendant la 

réalisation des travaux forestiers et l’arrêt de ces 

travaux en période de chasse, le Ministère 

https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/amenagement-durable-forets/programmation-annuelle-interventions-forestieres/
https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/amenagement-durable-forets/programmation-annuelle-interventions-forestieres/
https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/amenagement-durable-forets/programmation-annuelle-interventions-forestieres/
https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/amenagement-durable-forets/programmation-annuelle-interventions-forestieres/
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transmettra cette préoccupation à la compagnie 

forestière responsable des travaux dans ce 

secteur afin qu’elle communique avec le 

participant pour en discuter et voir à harmoniser 

les travaux prévus, le cas échéant. 

• Nous avons une ligne pour l’eau qui part de la 

décharge du lac Frank et qui descend jusqu’au 

lac Turcot pour les cinq chalets. Je ne suis pas 

contre l’exploitation forestière, mais nous 

sommes situés dans un endroit de villégiature 

et l’aspect visuel est très important. 

• Il y a une frayère à la charge du lac. Il faudrait 

garder une bande riveraine de plus de 60 m 

autour du lac s’il vous plaît. Aussi, vu qu’on est 

plus de cinq chalets autour du lac, il faudrait 

regarder si la loi s’applique, d’avoir une zone 

de 3000 m de villégiature dans la région entre 

le lac Frank et le lac Turcot. 

• S’il vous plaît, il faut garder le lieu du lac Turcot 

et du lac Frank comme un lieu de villégiature. 

Il y a une ligne pour l’eau qui part de la 

décharge du lac Frank jusqu’aux cinq chalets 

du lac Turcot. Une coupe à blanc serait contre 

la nature de la loi (garder un aspect visuel de 

qualité pour les villégiateurs).  

Le Ministère élaborera une planification détaillée 

pour tenir compte des préoccupations soulevées 

et communiquera avec les villégiateurs concernés 

lorsque la planification sera plus avancée pour 

fixer une rencontre. 

Dans l’attente de cette rencontre, le Ministère tient 

à informer le participant de certaines modalités 

d’intervention pour les utilisations et les droits 

consentis sur les terres du domaine de l’État, 

prévues au Règlement sur l’aménagement 

durable des forêts du domaine de l’État (RADF). 

Pour la villégiature dite « regroupée » (au moins 

cinq emplacements à raison d’au moins un 

emplacement tous les 0,8 ha), un encadrement 

visuel de 3 kilomètres est conservé autour d’un tel 

site. Concernant la villégiature dite « isolée », une 

bande de 60 mètres est conservée autour de ces 

baux. La conservation d’une lisière boisée d’au 

moins 20 mètres est également prévue en 

bordure des frayères et des cours d’eau.  

J'ai un bail de piégeage dans ce secteur et j'ai 

des installations de piégeage le long du chemin 

à réfectionner. Je voudrais être informé des 

dates de début de travaux afin d'enlever mes 

installations pour ne pas les endommager. S’il 

vous plaît, me transmettre une carte des travaux 

et des chemins par courriel lorsqu'ils seront 

finaux.  

Le Ministère transmettra cette préoccupation à la 

compagnie forestière responsable des travaux 

dans ce secteur afin qu’elle communique avec le 

participant pour discuter de cette préoccupation et 

voir à harmoniser les travaux prévus, le cas 

échéant. 

Pour connaître les travaux forestiers prévus dans 

l’année pour chacune des unités d’aménagement 

de la région de la Côte-Nord, le Ministère invite le 

participant à utiliser le lien suivant : 

[https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/amenagement-

durable-forets/programmation-annuelle-

interventions-forestieres/]. Cette cartographie est 

https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/amenagement-durable-forets/programmation-annuelle-interventions-forestieres/
https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/amenagement-durable-forets/programmation-annuelle-interventions-forestieres/
https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/amenagement-durable-forets/programmation-annuelle-interventions-forestieres/
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mise à jour aux environs des mois de juin et 

d’octobre. 

S’inquiète pour le caribou. En mars 2005, le gouvernement du Québec a 

accordé le statut d’espèce vulnérable au caribou 

forestier en vertu de la Loi sur les espèces 

menacées ou vulnérables. Cette reconnaissance 

légale du caribou forestier à titre d’espèce 

vulnérable au Québec a mené à l’élaboration d’un 

premier plan de rétablissement pour la période 

2005-2012, puis d’un second pour la période 

2013-2023. 

Suivant ces orientations, la Direction de la gestion 

des forêts de la Côte-Nord du Ministère a adopté 

un plan régional de rétablissement du caribou 

forestier qui se base sur l’établissement de zones 

de protection et d’atténuation des dérangements 

anthropiques. Ce sont ces zones qui font l’objet de 

modalités spécifiques, laissant ainsi le reste du 

territoire ouvert aux travaux forestiers bien qu’il 

soit utilisé par le caribou. 

Par ailleurs, depuis le printemps 2017, le 

Ministère entend mettre en œuvre un plan d’action 

pour l’aménagement de l’habitat du caribou 

forestier, incluant, entre autres, la délimitation de 

vastes espaces pour l’espèce. Le participant est 

invité à consulter ce plan en utilisant le lien 

suivant : 

http://mffp.gouv.qc.ca/publications/faune/nappero

n-caribou-forestier-2016.pdf. 

Le Ministère travaille également à l’élaboration 

d’une stratégie relative à cette espèce et, dans 

l’attente de son approbation, a déterminé des 

territoires où s’appliquent actuellement des 

mesures intérimaires d’intervention. L’intégration 

de nouvelles connaissances laisse croire que le 

portrait actuel peut être appelé à évoluer. De 

l’information détaillée est disponible au lien 

suivant : https://mffp.gouv.qc.ca/la-

faune/especes/habitats-et-

http://mffp.gouv.qc.ca/publications/faune/napperon-caribou-forestier-2016.pdf
http://mffp.gouv.qc.ca/publications/faune/napperon-caribou-forestier-2016.pdf
https://mffp.gouv.qc.ca/la-faune/especes/habitats-et-biodiversite/amenagement-habitat-caribou-forestier/
https://mffp.gouv.qc.ca/la-faune/especes/habitats-et-biodiversite/amenagement-habitat-caribou-forestier/
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biodiversite/amenagement-habitat-caribou-

forestier/. 

Le participant est invité à communiquer ses 

observations sur le caribou au lien suivant : 

https://mffp.gouv.qc.ca/faune/formulaires/observa

tion-caribou-bois.htm. 

Ne veut pas que les travaux se fassent en hiver.  Le Ministère transmettra cette préoccupation à la 

compagnie forestière responsable des travaux 

dans ce secteur afin qu’elle communique avec le 

participant pour discuter de cette préoccupation et 

voir à harmoniser les travaux prévus, le cas 

échéant. 

Je suis détenteur d’un terrain de piégeage. Afin 

d'enlever mes installations (boîtes et collets) 

avant les opérations, je désire connaître un an à 

l'avance le calendrier de construction de 

chemins et de récolte des bois. J'ai besoin de 

cette prévisibilité puisqu'une grande partie de 

mon terrain n'est accessible qu'en motoneige. Je 

dois donc enlever mes installations un an à 

l'avance. Merci de tenir compte de mes 

préoccupations. 

Le Ministère transmettra cette préoccupation à la 

compagnie forestière responsable des travaux 

dans ce secteur afin qu’elle communique avec le 

participant pour discuter de cette préoccupation et 

voir à harmoniser les travaux prévus, le cas 

échéant. 

Secteur lac Grâce. Plusieurs commentaires : 

Résidents à l’année (propriétaires). Très 

préoccupés : pas d’entente possible entre le 

bénéficiaire de garantie d’approvisionnement et 

le Club Nord-Neige. Le chemin doit rester ouvert 

durant l’hiver (Sécurité publique). Veut connaître 

la période, l’année des travaux. 

La préoccupation concernant l’accès permanent 

au secteur de villégiature ne peut être traitée dans 

la cadre de la présente consultation qui est 

consacrée à la planification des travaux forestiers. 

Ce sujet ne relève d’ailleurs pas du MFFP et devra 

donc être dirigé vers les organisations 

responsables. 

En ce qui a trait à la période des travaux, ce 

commentaire sera transmis à la compagnie 

forestière responsable des travaux dans ce 

secteur afin qu’elle communique avec le 

participant pour l’informer à ce sujet. 

De plus, pour connaître les travaux forestiers 

prévus dans l’année pour chacune des unités 

d’aménagement de la région de la Côte-Nord, le 

Ministère invite le participant à utiliser le lien 

suivant : https://mffp.gouv.qc.ca/les-

https://mffp.gouv.qc.ca/la-faune/especes/habitats-et-biodiversite/amenagement-habitat-caribou-forestier/
https://mffp.gouv.qc.ca/la-faune/especes/habitats-et-biodiversite/amenagement-habitat-caribou-forestier/
https://mffp.gouv.qc.ca/faune/formulaires/observation-caribou-bois.htm
https://mffp.gouv.qc.ca/faune/formulaires/observation-caribou-bois.htm
https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/amenagement-durable-forets/programmation-annuelle-interventions-forestieres/
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forets/amenagement-durable-

forets/programmation-annuelle-interventions-

forestieres/. Cette cartographie est mise à jour 

aux environs des mois de juin et d’octobre. 

• Ces secteurs de coupes s'ajoutent aux 

1 700 ha consultés en 2017! Ils chevauchent la 

limite de pourvoirie, ce qui peut apporter des 

problèmes de gestion d’activités de chasse et 

de pêche sur le territoire ainsi que de gestion 

des accès selon les chemins qui seront 

construits pour y accéder. La pourvoirie a des 

enjeux de prévisibilité, de capacité 

d’adaptation aux changements du milieu 

forestier et d’impacts potentiels sur la qualité 

de son produit qui ne sont actuellement pas 

pris en compte dans les plans opérationnels en 

consultation. Ces commentaires portent 

également sur les superficies antérieurement 

consultées auxquelles s’ajoute la présente 

consultation. Le développement global du 

réseau routier sur la pourvoirie, le niveau de 

coupe maximal par période de cinq ans, les 

modifications et ajouts possibles, la 

concentration (répartition spatiotemporelle) 

des coupes dans un même secteur ainsi que 

les traitements sont tous des éléments qui 

doivent être convenus avant d’être en mesure 

d’accepter et de se prononcer sur les plans 

opérationnels. Nous sommes conscients des 

défis de livraison de plans harmonisés et de la 

complexité associée à la séparation des tâches 

entre vous et l’industrie forestière. Cependant, 

par équité entre entreprises, nous avons 

également besoin de prévisibilité afin de 

maintenir ou augmenter notre contribution à 

l’économie régionale et aux emplois. Par la 

présente, nous signifions donc qu’une entente 

complète devra être prise avec la pourvoirie 

concernée préalablement à toute émission 

d’autorisation de récolte, et ce, idéalement 

l’année précédente lorsque le niveau de récolte 

Concernant les problématiques potentielles 

pouvant être causées par le chevauchement des 

limites de la pourvoirie et des secteurs en 

consultation, le Ministère rencontrera le 

responsable de la pourvoirie afin d’en discuter 

avec lui et de voir à harmoniser les travaux 

prévus. Ce commentaire sera également transmis 

à la compagnie forestière responsable de la 

planification et des travaux de voirie forestière, 

afin qu’elle communique avec le pourvoyeur pour 

discuter de cette préoccupation et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

 

De plus, le Ministère est conscient des enjeux 

soulevés au regard de la prévisibilité et de 

l’adaptation aux changements du milieu forestier. 

Il sera intéressant d’avoir des précisions 

concernant les propositions soulevées et d’en 

discuter lors des rencontres à venir. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/amenagement-durable-forets/programmation-annuelle-interventions-forestieres/
https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/amenagement-durable-forets/programmation-annuelle-interventions-forestieres/
https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/amenagement-durable-forets/programmation-annuelle-interventions-forestieres/
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ne dépasse pas 4,5 % pour trois ans (1,5 % par 

an X 300 %) de la superficie récoltable, et 

qu’une entente complète à moyen et long 

terme devra être prise au plus tôt pour toutes 

pourvoiries dont le niveau de récolte prévu est 

supérieur à 1,5 % par an sur l’horizon visé. 

Évidemment, l’avenue de convenir de plans 

intégrés à long terme par pourvoirie est celle 

privilégiée pour l’avenir. Une telle façon de faire 

permettrait à chacune des deux industries, 

pourvoirie et forestière, de bénéficier de la 

prévisibilité et de la souplesse nécessaires 

pour investir et assurer leur avenir réciproque. 

• Ces secteurs de coupes s'ajoutent aux 

1700 ha consultés en 2017! Ils chevauchent la 

limite de pourvoirie, ce qui peut apporter des 

problèmes de gestion d’activités de chasse et 

de pêche sur le territoire ainsi que de gestion 

des accès selon les chemins qui seront 

construits pour y accéder. La pourvoirie a des 

enjeux de prévisibilité, de capacité 

d’adaptation aux changements du milieu 

forestier et d’impacts potentiels sur la qualité 

de son produit qui ne sont actuellement pas 

pris en compte dans les plans opérationnels en 

consultation. Ces commentaires portent 

également sur les superficies antérieurement 

consultées auxquelles s’ajoute la présente 

consultation. Le développement global du 

réseau routier sur la pourvoirie, le niveau de 

coupe maximal par période de cinq ans, les 

modifications et ajouts possibles, la 

concentration (répartition spatiotemporelle) 

des coupes dans un même secteur ainsi que 

les traitements sont tous des éléments qui 

doivent être convenus avant d’être en mesure 

d’accepter et de se prononcer sur les plans 

opérationnels. Nous sommes conscients des 

défis de livraison de plans harmonisés et de la 

complexité associée à la séparation des tâches 

entre vous et l’industrie forestière. Cependant, 

par équité entre entreprises, nous avons 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant les problématiques potentielles 

pouvant être causées par le chevauchement des 

limites de la pourvoirie et des secteurs en 

consultation, le Ministère rencontrera le 

responsable de la pourvoirie afin d’en discuter 

avec lui et de voir à harmoniser les travaux 

prévus. Ce commentaire sera également transmis 

à la compagnie forestière responsable de la 

planification et des travaux de voirie forestière, 

afin qu’elle communique avec le pourvoyeur pour 

discuter de cette préoccupation et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

 

De plus, le Ministère est conscient des enjeux 

soulevés au regard de la prévisibilité et de 

l’adaptation aux changements du milieu forestier. 

Il sera intéressant d’avoir des précisions 

concernant les propositions soulevées et d’en 

discuter lors des rencontres à venir. 
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également besoin de prévisibilité afin de 

maintenir ou augmenter notre contribution à 

l’économie régionale et aux emplois. Par la 

présente, nous signifions donc qu’une entente 

complète devra être prise avec la pourvoirie 

concernée préalablement à toute émission 

d’autorisation de récolte, et ce, idéalement 

l’année précédente lorsque le niveau de récolte 

ne dépasse pas 4,5 % pour 3 ans (1,5 % par 

an X 300 %) de la superficie récoltable, et 

qu’une entente complète à moyen et long 

terme devra être prise au plus tôt pour toutes 

pourvoiries dont le niveau de récolte prévu est 

supérieur à 1,5 % par an sur l’horizon visé. 

Évidemment, l’avenue de convenir de plans 

intégrés à long terme par pourvoirie est celle 

privilégiée pour l’avenir. Une telle façon de faire 

permettrait à chacune des deux industries, 

pourvoirie et forestière, de bénéficier de la 

prévisibilité et de la souplesse nécessaires 

pour investir et assurer leur avenir réciproque. 

• Pourvoirie de la Truite Rouge :  

L'ampleur des secteurs consultés est 

considérée comme non durable pour une 

entreprise de mise en valeur de la faune et va 

à l'encontre de l'exercice des droits consentis à 

la pourvoirie par le MFFP et montre un grand 

manque de sensibilité, difficilement explicable, 

de la part de celui-ci. La pourvoirie a des 

enjeux de prévisibilité, de capacité 

d’adaptation aux changements du milieu 

forestier et d’impacts potentiels sur la qualité 

de son produit qui ne sont actuellement pas 

pris en compte dans les plans opérationnels en 

consultation. Ces commentaires portent 

également sur les superficies antérieurement 

consultées auxquelles s’ajoute la présente 

consultation. Le développement global du 

réseau routier sur la pourvoirie, le niveau de 

coupe maximal par période de cinq ans, les 

modifications et ajouts possibles, la 

concentration (répartition spatiotemporelle) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant l'ampleur des secteurs consultés, il 

est important de préciser que la présente 

consultation a pour objectif de recueillir les 

préoccupations sur des secteurs ayant un 

« potentiel » forestier. C’est à la suite des 

commentaires issus de la consultation que le 

Ministère procède à une planification plus précise 

des travaux prévus qui seront présentés au 

pourvoyeur pour discussion. 

 

De plus, le Ministère est conscient des enjeux 

soulevés au regard de la prévisibilité et de 

l’adaptation aux changements du milieu forestier. 

Il sera intéressant d’avoir des précisions 

concernant les propositions soulevées et d’en 

discuter lors des rencontres à venir. 
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des coupes dans un même secteur ainsi que 

les traitements sont tous des éléments qui 

doivent être convenus avant d’être en mesure 

d’accepter et de se prononcer sur les plans 

opérationnels. Nous sommes conscients des 

défis de livraison de plans harmonisés et de la 

complexité associée à la séparation des tâches 

entre vous et l’industrie forestière. Cependant, 

par équité entre entreprises, nous avons 

également besoin de prévisibilité afin de 

maintenir ou augmenter notre contribution à 

l’économie régionale et aux emplois. Par la 

présente, nous signifions donc qu’une entente 

complète devra être prise avec la pourvoirie 

concernée préalablement à toute émission 

d’autorisation de récolte, et ce, idéalement 

l’année précédente lorsque le niveau de récolte 

ne dépasse pas 4,5 % pour trois ans (1,5 % par 

an X 300 %) de la superficie récoltable, et 

qu’une entente complète à moyen et long 

terme devra être prise au plus tôt pour toutes 

pourvoiries dont le niveau de récolte prévu est 

supérieur à 1,5 % par an sur l’horizon visé. 

Évidemment, l’avenue de convenir de plans 

intégrés à long terme par pourvoirie est celle 

privilégiée pour l’avenir. Une telle façon de faire 

permettrait à chacune des deux industries, 

pourvoirie et forestière, de bénéficier de la 

prévisibilité et de la souplesse nécessaires 

pour investir et assurer leur avenir réciproque. 

• Pourvoirie Le Domaine du Shamrock : 

Nous déplorons la planification de secteurs de 

coupes qui chevauchent la limite du droit 

exclusif avec tous les problèmes 

d'envahissement, de braconnage et de gestion 

de territoire que cela peut engendrer! Nous 

déplorons également la planification de 

chemins avec de multiples traverses de limites 

qui amènera de nombreux problèmes pour la 

gestion de l'accès pour le pourvoyeur. Il faut 

aussi que le Ministère convienne avec le 

pourvoyeur de la planification du réseau routier 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant les problématiques potentielles 

pouvant être causées par le chevauchement des 

limites de la pourvoirie et des secteurs en 

consultation, le Ministère rencontrera le 

responsable de la pourvoirie afin d’en discuter 

avec lui et de voir à harmoniser les travaux 

prévus. Ce commentaire sera également transmis 

à la compagnie forestière responsable de la 

planification et des travaux de voirie forestière, 

afin qu’elle communique avec le pourvoyeur pour 
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sur toute la pourvoirie pour les secteurs 

potentiels et futurs. Cela doit se faire à l'avance 

plutôt qu'à la pièce. La pourvoirie a des enjeux 

de prévisibilité, de capacité d’adaptation aux 

changements du milieu forestier et d’impacts 

potentiels sur la qualité de son produit qui ne 

sont actuellement pas pris en compte dans les 

plans opérationnels en consultation. Ces 

commentaires portent également sur les 

superficies antérieurement consultées 

auxquelles s’ajoute la présente consultation. 

Le développement global du réseau routier sur 

la pourvoirie, le niveau de coupe maximal par 

période de cinq ans, les modifications et ajouts 

possibles, la concentration (répartition 

spatiotemporelle) des coupes dans un même 

secteur ainsi que les traitements sont tous des 

éléments qui doivent être convenus avant 

d’être en mesure d’accepter et de se prononcer 

sur les plans opérationnels. Nous sommes 

conscients des défis de livraison de plans 

harmonisés et de la complexité associée à la 

séparation des tâches entre vous et l’industrie 

forestière. Cependant, par équité entre 

entreprises, nous avons également besoin de 

prévisibilité afin de maintenir ou augmenter 

notre contribution à l’économie régionale et aux 

emplois. Par la présente, nous signifions donc 

qu’une entente complète devra être prise avec 

la pourvoirie concernée préalablement à toute 

émission d’autorisation de récolte, et ce, 

idéalement l’année précédente lorsque le 

niveau de récolte ne dépasse pas 4,5 % pour 

trois ans (1,5 % par an X 300 %) de la 

superficie récoltable, et qu’une entente 

complète à moyen et long terme devra être 

prise au plus tôt pour toutes pourvoiries dont le 

niveau de récolte prévu est supérieur à 1,5 % 

par an sur l’horizon visé. Évidemment, l’avenue 

de convenir de plans intégrés à long terme par 

pourvoirie est celle privilégiée pour l’avenir. 

Une telle façon de faire permettrait à chacune 

discuter de cette préoccupation et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

 

De plus, le Ministère est conscient des enjeux 

soulevés au regard de la prévisibilité et de 

l’adaptation aux changements du milieu forestier. 

Il sera intéressant d’avoir des précisions 

concernant les propositions soulevées et d’en 

discuter lors des rencontres à venir. 
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des deux industries, pourvoirie et forestière, de 

bénéficier de la prévisibilité et de la souplesse 

nécessaires pour investir et assurer leur avenir 

réciproque. 

• Pourvoirie des Grands Ducs :  

L'ampleur des secteurs consultés est 

considérée comme non durable pour une 

entreprise de mise en valeur de la faune et va 

à l'encontre de l'exercice des droits consentis à 

la pourvoirie par le MFFP et montre un grand 

manque de sensibilité, difficilement explicable, 

de la part de celui-ci. Ces secteurs de coupes 

potentielles sont situés dans les paysages 

sensibles du site et du lac principal de la 

pourvoirie. Une nouvelle répartition et une 

diminution de l'impact éventuel de ces coupes 

sont demandées et devront être conséquentes. 

La pourvoirie a des enjeux de prévisibilité, de 

capacité d’adaptation aux changements du 

milieu forestier et d’impacts potentiels sur la 

qualité de son produit qui ne sont actuellement 

pas pris en compte dans les plans 

opérationnels en consultation. Ces 

commentaires portent également sur les 

superficies antérieurement consultées 

auxquelles s’ajoute la présente consultation. 

Le développement global du réseau routier sur 

la pourvoirie, le niveau de coupe maximal par 

période de cinq ans, les modifications et ajouts 

possibles, la concentration (répartition 

spatiotemporelle) des coupes dans un même 

secteur ainsi que les traitements sont tous des 

éléments qui doivent être convenus avant 

d’être en mesure d’accepter et de se prononcer 

sur les plans opérationnels. Nous sommes 

conscients des défis de livraison de plans 

harmonisés et de la complexité associée à la 

séparation des tâches entre vous et l’industrie 

forestière. Cependant, par équité entre 

entreprises, nous avons également besoin de 

prévisibilité afin de maintenir ou augmenter 

notre contribution à l’économie régionale et aux 

 

 

 

 

 

Concernant l'ampleur des secteurs consultés, il 

est important de préciser que la présente 

consultation a pour objectif de recueillir les 

préoccupations sur des secteurs ayant un 

« potentiel » forestier. C’est à la suite des 

commentaires issus de la consultation que le 

Ministère procède à une planification plus précise 

des travaux prévus qui seront présentés au 

pourvoyeur pour discussion. 

 

Pour ce qui est des préoccupations liées à la 

préservation des paysages sensibles, le 

Règlement sur l’aménagement durable des forêts 

du domaine de l’État (RADF) prévoit des normes 

particulières d’intervention pour la protection des 

paysages. Dans le cas où l’application de ces 

modalités ne répondrait pas aux attentes du 

pourvoyeur, il serait toujours possible de discuter 

avec le Ministère pour envisager d’autres 

possibilités d’harmonisation. 

 

Le Ministère est conscient des enjeux soulevés au 

regard de la prévisibilité et de l’adaptation aux 

changements du milieu forestier. Il sera 

intéressant d’avoir des précisions concernant les 

propositions soulevées et d’en discuter lors des 

rencontres à venir. 
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emplois. Par la présente, nous signifions donc 

qu’une entente complète devra être prise avec 

la pourvoirie concernée préalablement à toute 

émission d’autorisation de récolte, et ce, 

idéalement l’année précédente lorsque le 

niveau de récolte ne dépasse pas 4,5 % pour 

trois ans (1,5 % par an X 300 %) de la 

superficie récoltable, et qu’une entente 

complète à moyen et long terme devra être 

prise au plus tôt pour toutes pourvoiries dont le 

niveau de récolte prévu est supérieur à 1,5 % 

par an sur l’horizon visé. Évidemment, l’avenue 

de convenir de plans intégrés à long terme par 

pourvoirie est celle privilégiée pour l’avenir. 

Une telle façon de faire permettrait à chacune 

des deux industries, pourvoirie et forestière, de 

bénéficier de la prévisibilité et de la souplesse 

nécessaires pour investir et assurer leur avenir 

réciproque. 

• Club du Lac des Baies :  

L'ampleur des secteurs consultés est 

considérée comme non durable pour une 

entreprise de mise en valeur de la faune et va 

à l'encontre de l'exercice des droits consentis à 

la pourvoirie par le MFFP et montre un grand 

manque de sensibilité, difficilement explicable, 

de la part de celui-ci. La pourvoirie a des 

enjeux de prévisibilité, de capacité 

d’adaptation aux changements du milieu 

forestier et d’impacts potentiels sur la qualité 

de son produit qui ne sont actuellement pas 

pris en compte dans les plans opérationnels en 

consultation. Ces commentaires portent 

également sur les superficies antérieurement 

consultées auxquelles s’ajoute la présente 

consultation. Le développement global du 

réseau routier sur la pourvoirie, le niveau de 

coupe maximal par période de cinq ans, les 

modifications et ajouts possibles, la 

concentration (répartition spatiotemporelle) 

des coupes dans un même secteur ainsi que 

les traitements sont tous des éléments qui 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant l'ampleur des secteurs consultés, il 

est important de préciser que la présente 

consultation a pour objectif de recueillir les 

préoccupations sur des secteurs ayant un 

« potentiel » forestier. C’est à la suite des 

commentaires issus de la consultation que le 

Ministère procède à une planification plus précise 

des travaux prévus qui seront présentés au 

pourvoyeur pour discussion. 

 

De plus, le Ministère est conscient des enjeux 

soulevés au regard de la prévisibilité et de 

l’adaptation aux changements du milieu forestier. 

Il sera intéressant d’avoir des précisions 

concernant les propositions soulevées et d’en 

discuter lors des rencontres à venir. 

 

 

 

 

 

 



Rapport de suivi des consultations publiques PAFIO (2020) 

 
Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs             51 

Commentaires Suivi 

doivent être convenus avant d’être en mesure 

d’accepter et de se prononcer sur les plans 

opérationnels. Nous sommes conscients des 

défis de livraison de plans harmonisés et de la 

complexité associée à la séparation des tâches 

entre vous et l’industrie forestière. Cependant, 

par équité entre entreprises, nous avons 

également besoin de prévisibilité afin de 

maintenir ou augmenter notre contribution à 

l’économie régionale et aux emplois. Par la 

présente, nous signifions donc qu’une entente 

complète devra être prise avec la pourvoirie 

concernée préalablement à toute émission 

d’autorisation de récolte, et ce, idéalement 

l’année précédente lorsque le niveau de récolte 

ne dépasse pas 4,5 % pour trois ans (1,5 % par 

an X 300 %) de la superficie récoltable, et 

qu’une entente complète à moyen et long 

terme devra être prise au plus tôt pour toutes 

pourvoiries dont le niveau de récolte prévu est 

supérieur à 1,5 % par an sur l’horizon visé. 

Évidemment, l’avenue de convenir de plans 

intégrés à long terme par pourvoirie est celle 

privilégiée pour l’avenir. Une telle façon de faire 

permettrait à chacune des deux industries, 

pourvoirie et forestière, de bénéficier de la 

prévisibilité et de la souplesse nécessaires 

pour investir et assurer leur avenir réciproque. 

• Club Lac des Sables :  

Les secteurs consultés chevauchent la limite 

de pourvoirie, ce qui peut apporter des 

problèmes de gestion d’activités de chasse et 

de pêche sur le territoire ainsi que de gestion 

des accès selon les chemins qui seront 

construits pour y accéder, tel que convenu 

dans d'anciennes ententes et tel que décrit 

dans des consultations précédentes. La 

pourvoirie a des enjeux de prévisibilité, de 

capacité d’adaptation aux changements du 

milieu forestier et d’impacts potentiels sur la 

qualité de son produit qui ne sont actuellement 

pas pris en compte dans les plans 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant les problématiques potentielles 

pouvant être causées par le chevauchement des 

limites de la pourvoirie et des secteurs en 

consultation, le Ministère rencontrera le 

responsable de la pourvoirie afin d’en discuter 

avec lui et de voir à harmoniser les travaux 

prévus. Ce commentaire sera également transmis 

à la compagnie forestière responsable de la 

planification et des travaux de voirie forestière, 

afin qu’elle communique avec le pourvoyeur pour 

discuter de cette préoccupation et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 
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opérationnels en consultation. Ces 

commentaires portent également sur les 

superficies antérieurement consultées 

auxquelles s’ajoute la présente consultation. 

Le développement global du réseau routier sur 

la pourvoirie, le niveau de coupe maximal par 

période de cinq ans, les modifications et ajouts 

possibles, la concentration (répartition 

spatiotemporelle) des coupes dans un même 

secteur ainsi que les traitements sont tous des 

éléments qui doivent être convenus avant 

d’être en mesure d’accepter et de se prononcer 

sur les plans opérationnels. Nous sommes 

conscients des défis de livraison de plans 

harmonisés et de la complexité associée à la 

séparation des tâches entre vous et l’industrie 

forestière. Cependant, par équité entre 

entreprises, nous avons également besoin de 

prévisibilité afin de maintenir ou augmenter 

notre contribution à l’économie régionale et aux 

emplois. Par la présente, nous signifions donc 

qu’une entente complète devra être prise avec 

la pourvoirie concernée préalablement à toute 

émission d’autorisation de récolte, et ce, 

idéalement l’année précédente lorsque le 

niveau de récolte ne dépasse pas 4,5 % pour 

trois ans (1,5 % par an X 300 %) de la 

superficie récoltable, et qu’une entente 

complète à moyen et long terme devra être 

prise au plus tôt pour toutes pourvoiries dont le 

niveau de récolte prévu est supérieur à 1,5 % 

par an sur l’horizon visé. Évidemment, l’avenue 

de convenir de plans intégrés à long terme par 

pourvoirie est celle privilégiée pour l’avenir. 

Une telle façon de faire permettrait à chacune 

des deux industries, pourvoirie et forestière, de 

bénéficier de la prévisibilité et de la souplesse 

nécessaires pour investir et assurer leur avenir 

réciproque. 

• Domaine Orégnac :  

Ces secteurs de coupes s'ajoutent aux 490 ha 

consultés en 2017. Ces secteurs de coupes 

De plus, le Ministère est conscient des enjeux 

soulevés au regard de la prévisibilité et de 

l’adaptation aux changements du milieu forestier. 

Il sera intéressant d’avoir des précisions 

concernant les propositions soulevées et d’en 

discuter lors des rencontres à venir. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant l’ajout de secteurs consultés à ceux 

présentés en 2017, il est important de préciser 
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potentielles sont situés dans les paysages 

sensibles du site et du lac principal de la 

pourvoirie. Une nouvelle répartition et une 

diminution de l'impact éventuel de ces coupes 

sont demandées et devront être conséquentes. 

La pourvoirie a des enjeux de prévisibilité, de 

capacité d’adaptation aux changements du 

milieu forestier et d’impacts potentiels sur la 

qualité de son produit qui ne sont actuellement 

pas pris en compte dans les plans 

opérationnels en consultation. Ces 

commentaires portent également sur les 

superficies antérieurement consultées 

auxquelles s’ajoute la présente consultation. 

Le développement global du réseau routier sur 

la pourvoirie, le niveau de coupe maximal par 

période de cinq ans, les modifications et ajouts 

possibles, la concentration (répartition 

spatiotemporelle) des coupes dans un même 

secteur ainsi que les traitements sont tous des 

éléments qui doivent être convenus avant 

d’être en mesure d’accepter et de se prononcer 

sur les plans opérationnels. Nous sommes 

conscients des défis de livraison de plans 

harmonisés et de la complexité associée à la 

séparation des tâches entre vous et l’industrie 

forestière. Cependant, par équité entre 

entreprises, nous avons également besoin de 

prévisibilité afin de maintenir ou augmenter 

notre contribution à l’économie régionale et aux 

emplois. Par la présente, nous signifions donc 

qu’une entente complète devra être prise avec 

la pourvoirie concernée préalablement à toute 

émission d’autorisation de récolte, et ce, 

idéalement l’année précédente lorsque le 

niveau de récolte ne dépasse pas 4,5 % pour 

trois ans (1,5 % par an X 300 %) de la 

superficie récoltable, et qu’une entente 

complète à moyen et long terme devra être 

prise au plus tôt pour toutes pourvoiries dont le 

niveau de récolte prévu est supérieur à 1,5 % 

par an sur l’horizon visé. Évidemment, l’avenue 

que la présente consultation a pour objectif de 

recueillir les préoccupations sur des secteurs 

ayant un « potentiel » forestier. C’est à la suite des 

commentaires issus de la consultation que le 

Ministère procède à une planification plus précise 

des travaux prévus qui seront présentés au 

pourvoyeur pour discussion. 

 

Pour ce qui est des préoccupations liées à la 

préservation des paysages sensibles, le 

Règlement sur l’aménagement durable des forêts 

du domaine de l’État (RADF) prévoit des normes 

particulières d’intervention pour la protection des 

paysages. Dans le cas où l’application de ces 

modalités ne répondrait pas aux attentes du 

pourvoyeur, il serait toujours possible de discuter 

avec le Ministère pour envisager d’autres 

possibilités d’harmonisation. 

 

Le Ministère est conscient des enjeux soulevés au 

regard de la prévisibilité et de l’adaptation aux 

changements du milieu forestier. Il sera 

intéressant d’avoir des précisions concernant les 

propositions soulevées et d’en discuter lors des 

rencontres à venir. 
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de convenir de plans intégrés à long terme par 

pourvoirie est celle privilégiée pour l’avenir. 

Une telle façon de faire permettrait à chacune 

des deux industries, pourvoirie et forestière, de 

bénéficier de la prévisibilité et de la souplesse 

nécessaires pour investir et assurer leur avenir 

réciproque. 

• Ces secteurs de coupes potentielles sont 

situés dans les paysages sensibles du site et 

du lac principal de la pourvoirie. Une nouvelle 

répartition et une diminution de l'impact 

éventuel de ces coupes sont demandées et 

devront être conséquentes. La pourvoirie a des 

enjeux de prévisibilité, de capacité 

d’adaptation aux changements du milieu 

forestier et d’impacts potentiels sur la qualité 

de son produit qui ne sont actuellement pas 

pris en compte dans les plans opérationnels en 

consultation. Ces commentaires portent 

également sur les superficies antérieurement 

consultées auxquelles s’ajoute la présente 

consultation. Le développement global du 

réseau routier sur la pourvoirie, le niveau de 

coupe maximal par période de cinq ans, les 

modifications et ajouts possibles, la 

concentration (répartition spatiotemporelle) 

des coupes dans un même secteur ainsi que 

les traitements sont tous des éléments qui 

doivent être convenus avant d’être en mesure 

d’accepter et de se prononcer sur les plans 

opérationnels. Nous sommes conscients des 

défis de livraison de plans harmonisés et de la 

complexité associée à la séparation des tâches 

entre vous et l’industrie forestière. Cependant, 

par équité entre entreprises, nous avons 

également besoin de prévisibilité afin de 

maintenir ou augmenter notre contribution à 

l’économie régionale et aux emplois. Par la 

présente, nous signifions donc qu’une entente 

complète devra être prise avec la pourvoirie 

concernée préalablement à toute émission 

d’autorisation de récolte, et ce, idéalement 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant les préoccupations liées à la 

préservation des paysages sensibles, le 

Règlement sur l’aménagement durable des forêts 

du domaine de l’État (RADF) prévoit des normes 

particulières d’intervention pour la protection des 

paysages. Dans le cas où l’application de ces 

modalités ne répondrait pas aux attentes du 

pourvoyeur, il serait toujours possible de discuter 

avec le Ministère pour envisager d’autres 

possibilités d’harmonisation. 

 

Le Ministère est conscient des enjeux soulevés au 

regard de la prévisibilité et de l’adaptation aux 

changements du milieu forestier. Il sera 

intéressant d’avoir des précisions concernant les 

propositions soulevées et d’en discuter lors des 

rencontres à venir. 
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l’année précédente lorsque le niveau de récolte 

ne dépasse pas 4,5 % pour trois ans (1,5 % par 

an X 300 %) de la superficie récoltable, et 

qu’une entente complète à moyen et long 

terme devra être prise au plus tôt pour toutes 

pourvoiries dont le niveau de récolte prévu est 

supérieur à 1,5 % par an sur l’horizon visé. 

Évidemment, l’avenue de convenir de plans 

intégrés à long terme par pourvoirie est celle 

privilégiée pour l’avenir. Une telle façon de faire 

permettrait à chacune des deux industries, 

pourvoirie et forestière, de bénéficier de la 

prévisibilité et de la souplesse nécessaires 

pour investir et assurer leur avenir réciproque. 

• Pourvoirie Le Domaine du Shamrock :  

Nous déplorons la planification de secteurs de 

coupes qui chevauchent la limite du droit 

exclusif avec tous les problèmes 

d'envahissement, de braconnage et de gestion 

de territoire que cela peut engendrer! Nous 

déplorons également la planification de 

chemins avec de multiples traverses de limites 

qui amènera de nombreux problèmes pour la 

gestion de l'accès pour le pourvoyeur. Il faut 

aussi que le Ministère convienne avec le 

pourvoyeur de la planification du réseau routier 

sur toute la pourvoirie pour les secteurs 

potentiels et futurs. Cela doit se faire à l'avance 

plutôt qu'à la pièce. La pourvoirie a des enjeux 

de prévisibilité, de capacité d’adaptation aux 

changements du milieu forestier et d’impacts 

potentiels sur la qualité de son produit qui ne 

sont actuellement pas pris en compte dans les 

plans opérationnels en consultation. Ces 

commentaires portent également sur les 

superficies antérieurement consultées 

auxquelles s’ajoute la présente consultation. 

Le développement global du réseau routier sur 

la pourvoirie, le niveau de coupe maximal par 

période de cinq ans, les modifications et ajouts 

possibles, la concentration (répartition 

spatiotemporelle) des coupes dans un même 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant les problématiques potentielles 

pouvant être causées par le chevauchement des 

limites de la pourvoirie et des secteurs en 

consultation, le Ministère rencontrera le 

responsable de la pourvoirie afin d’en discuter 

avec lui et de voir à harmoniser les travaux 

prévus. Ce commentaire sera également transmis 

à la compagnie forestière responsable de la 

planification et des travaux de voirie forestière, 

afin qu’elle communique avec le pourvoyeur pour 

discuter de cette préoccupation et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

 

Le Ministère est conscient des enjeux soulevés au 

regard de la prévisibilité et de l’adaptation aux 

changements du milieu forestier. Il sera 

intéressant d’avoir des précisions concernant les 

propositions soulevées et d’en discuter lors des 

rencontres à venir. 
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secteur ainsi que les traitements sont tous des 

éléments qui doivent être convenus avant 

d’être en mesure d’accepter et de se prononcer 

sur les plans opérationnels. Nous sommes 

conscients des défis de livraison de plans 

harmonisés et de la complexité associée à la 

séparation des tâches entre vous et l’industrie 

forestière. Cependant, par équité entre 

entreprises, nous avons également besoin de 

prévisibilité afin de maintenir ou augmenter 

notre contribution à l’économie régionale et aux 

emplois. Par la présente, nous signifions donc 

qu’une entente complète devra être prise avec 

la pourvoirie concernée préalablement à toute 

émission d’autorisation de récolte, et ce, 

idéalement l’année précédente lorsque le 

niveau de récolte ne dépasse pas 4,5 % pour 

trois ans (1,5 % par an X 300 %) de la 

superficie récoltable, et qu’une entente 

complète à moyen et long terme devra être 

prise au plus tôt pour toutes pourvoiries dont le 

niveau de récolte prévu est supérieur à 1,5 % 

par an sur l’horizon visé. Évidemment, l’avenue 

de convenir de plans intégrés à long terme par 

pourvoirie est celle privilégiée pour l’avenir. 

Une telle façon de faire permettrait à chacune 

des deux industries, pourvoirie et forestière, de 

bénéficier de la prévisibilité et de la souplesse 

nécessaires pour investir et assurer leur avenir 

réciproque. 

• Pourvoirie Le Domaine du Shamrock :  

Ces secteurs de coupes potentielles sont 

situés dans les paysages sensibles du site et 

du lac principal de la pourvoirie. Une nouvelle 

répartition et une diminution de l'impact 

éventuel de ces coupes sont demandées et 

devront être conséquentes. La pourvoirie a des 

enjeux de prévisibilité, de capacité 

d’adaptation aux changements du milieu 

forestier et d’impacts potentiels sur la qualité 

de son produit qui ne sont actuellement pas 

pris en compte dans les plans opérationnels en 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant les préoccupations liées à la 

préservation des paysages sensibles, le 

Règlement sur l’aménagement durable des forêts 

du domaine de l’État (RADF) prévoit des normes 

particulières d’intervention pour la protection des 

paysages. Dans le cas où l’application de ces 

modalités ne répondrait pas aux attentes du 

pourvoyeur, il serait toujours possible de discuter 

avec le Ministère pour envisager d’autres 

possibilités d’harmonisation. 
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consultation. Ces commentaires portent 

également sur les superficies antérieurement 

consultées auxquelles s’ajoute la présente 

consultation. Le développement global du 

réseau routier sur la pourvoirie, le niveau de 

coupe maximal par période de cinq ans, les 

modifications et ajouts possibles, la 

concentration (répartition spatiotemporelle) 

des coupes dans un même secteur ainsi que 

les traitements sont tous des éléments qui 

doivent être convenus avant d’être en mesure 

d’accepter et de se prononcer sur les plans 

opérationnels. Nous sommes conscients des 

défis de livraison de plans harmonisés et de la 

complexité associée à la séparation des tâches 

entre vous et l’industrie forestière. Cependant, 

par équité entre entreprises, nous avons 

également besoin de prévisibilité afin de 

maintenir ou augmenter notre contribution à 

l’économie régionale et aux emplois. Par la 

présente, nous signifions donc qu’une entente 

complète devra être prise avec la pourvoirie 

concernée préalablement à toute émission 

d’autorisation de récolte, et ce, idéalement 

l’année précédente lorsque le niveau de récolte 

ne dépasse pas 4,5 % pour trois ans (1,5 % par 

an X 300 %) de la superficie récoltable, et 

qu’une entente complète à moyen et long 

terme devra être prise au plus tôt pour toutes 

pourvoiries dont le niveau de récolte prévu est 

supérieur à 1,5 % par an sur l’horizon visé. 

Évidemment, l’avenue de convenir de plans 

intégrés à long terme par pourvoirie est celle 

privilégiée pour l’avenir. Une telle façon de faire 

permettrait à chacune des deux industries, 

pourvoirie et forestière, de bénéficier de la 

prévisibilité et de la souplesse nécessaires 

pour investir et assurer leur avenir réciproque. 

• Club Lac des Sables :  

L'ampleur des secteurs consultés est 

considérée comme non durable pour une 

entreprise de mise en valeur de la faune et va 

Le Ministère est conscient des enjeux soulevés au 

regard de la prévisibilité et de l’adaptation aux 

changements du milieu forestier. Il sera 

intéressant d’avoir des précisions concernant les 

propositions soulevées et d’en discuter lors des 

rencontres à venir. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant l'ampleur des secteurs consultés, il 

est important de préciser que la présente 

consultation a pour objectif de recueillir les 
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à l'encontre de l'exercice des droits consentis à 

la pourvoirie par le MFFP. La pourvoirie a des 

enjeux de prévisibilité, de capacité 

d’adaptation aux changements du milieu 

forestier et d’impacts potentiels sur la qualité 

de son produit qui ne sont actuellement pas 

pris en compte dans les plans opérationnels en 

consultation. Ces commentaires portent 

également sur les superficies antérieurement 

consultées auxquelles s’ajoute la présente 

consultation. Le développement global du 

réseau routier sur la pourvoirie, le niveau de 

coupe maximal par période de cinq ans, les 

modifications et ajouts possibles, la 

concentration (répartition spatiotemporelle) 

des coupes dans un même secteur ainsi que 

les traitements sont tous des éléments qui 

doivent être convenus avant d’être en mesure 

d’accepter et de se prononcer sur les plans 

opérationnels. Nous sommes conscients des 

défis de livraison de plans harmonisés et de la 

complexité associée à la séparation des tâches 

entre vous et l’industrie forestière. Cependant, 

par équité entre entreprises, nous avons 

également besoin de prévisibilité afin de 

maintenir ou augmenter notre contribution à 

l’économie régionale et aux emplois. Par la 

présente, nous signifions donc qu’une entente 

complète devra être prise avec la pourvoirie 

concernée préalablement à toute émission 

d’autorisation de récolte, et ce, idéalement 

l’année précédente lorsque le niveau de récolte 

ne dépasse pas 4,5 % pour trois ans (1,5 % par 

an X 300 %) de la superficie récoltable, et 

qu’une entente complète à moyen et long 

terme devra être prise au plus tôt pour toutes 

pourvoiries dont le niveau de récolte prévu est 

supérieur à 1,5 % par an sur l’horizon visé. 

Évidemment, l’avenue de convenir de plans 

intégrés à long terme par pourvoirie est celle 

privilégiée pour l’avenir. Une telle façon de faire 

permettrait à chacune des deux industries, 

préoccupations sur des secteurs ayant un 

« potentiel » forestier. C’est à la suite des 

commentaires issus de la consultation que le 

Ministère procède à une planification plus précise 

des travaux prévus qui seront présentés au 

pourvoyeur pour discussion. 

 

Le Ministère est conscient des enjeux soulevés au 

regard de la prévisibilité et de l’adaptation aux 

changements du milieu forestier. Il sera 

intéressant d’avoir des précisions concernant les 

propositions soulevées et d’en discuter lors des 

rencontres à venir. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Rapport de suivi des consultations publiques PAFIO (2020) 

 
Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs             59 

Commentaires Suivi 

pourvoirie et forestière, de bénéficier de la 

prévisibilité et de la souplesse nécessaires 

pour investir et assurer leur avenir réciproque. 

• Domaine du Canyon :  

Pour la consultation actuelle, il y a un enjeu de 

concentration des coupes. Aussi, les secteurs 

de coupes consultés sur la pourvoirie 

chevauchent la limite de pourvoirie, ce qui peut 

apporter des problèmes de gestion d’activités 

de chasse et de pêche sur le territoire ainsi que 

de gestion des accès selon les chemins qui 

seront construits pour y accéder. La pourvoirie 

a des enjeux de prévisibilité, de capacité 

d’adaptation aux changements du milieu 

forestier et d’impacts potentiels sur la qualité 

de son produit qui ne sont actuellement pas 

pris en compte dans les plans opérationnels en 

consultation. Ces commentaires portent 

également sur les superficies antérieurement 

consultées auxquelles s’ajoute la présente 

consultation. Le développement global du 

réseau routier sur la pourvoirie, le niveau de 

coupe maximal par période de cinq ans, les 

modifications et ajouts possibles, la 

concentration (répartition spatiotemporelle) 

des coupes dans un même secteur ainsi que 

les traitements sont tous des éléments qui 

doivent être convenus avant d’être en mesure 

d’accepter et de se prononcer sur les plans 

opérationnels. Nous sommes conscients des 

défis de livraison de plans harmonisés et de la 

complexité associée à la séparation des tâches 

entre vous et l’industrie forestière. Cependant, 

par équité entre entreprises, nous avons 

également besoin de prévisibilité afin de 

maintenir ou augmenter notre contribution à 

l’économie régionale et aux emplois. Par la 

présente, nous signifions donc qu’une entente 

complète devra être prise avec la pourvoirie 

concernée préalablement à toute émission 

d’autorisation de récolte, et ce, idéalement 

l’année précédente lorsque le niveau de récolte 

 

 

 

 

Concernant les problématiques potentielles 

pouvant être causées par le chevauchement des 

limites de la pourvoirie et des secteurs en 

consultation, le Ministère rencontrera le 

responsable de la pourvoirie afin d’en discuter 

avec lui et de voir à harmoniser les travaux 

prévus. Ce commentaire sera également transmis 

à la compagnie forestière responsable de la 

planification et des travaux de voirie forestière, 

afin qu’elle communique avec le pourvoyeur pour 

discuter de cette préoccupation et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

 

Le Ministère est conscient des enjeux soulevés au 

regard de la prévisibilité et de l’adaptation aux 

changements du milieu forestier. Il sera 

intéressant d’avoir des précisions concernant les 

propositions soulevées et d’en discuter lors des 

rencontres à venir. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Rapport de suivi des consultations publiques PAFIO (2020) 

 
Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs             60 

Commentaires Suivi 

ne dépasse pas 4,5 % pour trois ans (1,5 % par 

an X 300 %) de la superficie récoltable, et 

qu’une entente complète à moyen et long 

terme devra être prise au plus tôt pour toutes 

pourvoiries dont le niveau de récolte prévu est 

supérieur à 1,5 % par an sur l’horizon visé. 

Évidemment, l’avenue de convenir de plans 

intégrés à long terme par pourvoirie est celle 

privilégiée pour l’avenir. Une telle façon de faire 

permettrait à chacune des deux industries, 

pourvoirie et forestière, de bénéficier de la 

prévisibilité et de la souplesse nécessaires 

pour investir et assurer leur avenir réciproque. 

• Club du Lac des Perches :  

Les travaux planifiés sont du dégagement ou 

du nettoiement. Les commentaires du 

pourvoyeur :  

- Aimerait connaître quand les travaux seront 

réalisés sur la pourvoirie suffisamment à 

l’avance, soit l’année précédant les travaux, et 

connaître les dates exactes au moins un mois 

à l’avance. 

- Éviter la période de chasse à l’orignal (vérifier 

auprès du pourvoyeur pour la période de 

chasse à l’ours). 

• Pourvoirie La Rocheuse :  

S'entendre avec le pourvoyeur afin que la 

réalisation de ces travaux n'interfère pas avec 

ses périodes de chasse (à l’ours ou à l'orignal) 

et voir s’il y a des sites sensibles pour le 

pourvoyeur. Le faire plusieurs mois avant les 

travaux. 

• Pourvoirie Lac des Baies et Pourvoirie Lac des 

Sables et Paradis :  

S'entendre avec les pourvoyeurs afin que la 

réalisation de ces travaux n'interfère avec leurs 

périodes de chasse (à l’ours ou à l'orignal) et 

voir s’il y a des sites sensibles pour les 

pourvoyeurs. Le faire rapidement et plusieurs 

mois avant les travaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Ministère communiquera avec le pourvoyeur 

pour lui donner de l’information relativement à ses 

préoccupations, en discuter avec lui et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Ministère communiquera avec le pourvoyeur 

pour discuter de ces préoccupations et voir à 

harmoniser les travaux sylvicoles prévus, le cas 

échéant. 

 

 

 

 

Le Ministère communiquera avec les pourvoyeurs 

pour leur donner de l’information relativement à 

leurs préoccupations, en discuter avec eux et voir 

à harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 
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Aimerait connaître quand les travaux seront 

réalisés sur la pourvoirie suffisamment à 

l’avance, soit l’année précédant les travaux, et 

connaître les dates exactes au moins un mois à 

l’avance. 

Éviter la période de chasse à l’orignal (vérifier 

auprès du pourvoyeur pour la période de chasse 

à l’ours).  

Le Ministère communiquera avec le pourvoyeur 

pour lui donner de l’information relativement à ses 

préoccupations, en discuter avec lui et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

Chemin du lac Current : Ce chemin est 

carrossable présentement, mais il est en grande 

partie en terre. Tout équipement forestier qui 

l'utiliserait ou le traverserait aurait pour effet de 

le rendre impraticable et, par le fait même, 

perdre l'accès à mon camp. 

En ce qui concerne l’utilisation des chemins, le 

Règlement sur l’aménagement durable des forêts 

du domaine de l’État prévoit que toute personne 

autorisée à réaliser des activités d’aménagement 

forestier qui, dans le cours de l’exercice de ses 

activités, abîme ou rend inutilisable un chemin doit 

effectuer sans délai les réparations requises pour 

remettre le chemin carrossable. Considérant que 

les compagnies forestières sont responsables de 

la planification et des travaux de voirie forestière, 

le Ministère transmettra cette préoccupation à la 

compagnie forestière concernée afin que cette 

dernière communique avec le participant pour 

discuter et voir à harmoniser les travaux prévus, 

le cas échéant. 

• Il serait très important d'être avisé du calendrier 

des travaux et en aucun cas, si possible, faire 

les travaux durant la période de chasse et 

quelques semaines avant. 

• Il serait très important d'être avisé à l'avance du 

calendrier des travaux et surtout qu'aucuns 

travaux ne soient effectués durant la période 

de chasse et même, si possible, quelques 

semaines avant. 

• Il serait très important d'être avisé le plus tôt 

possible du calendrier des travaux et surtout de 

ne pas planifier ces travaux durant la période 

de chasse et, si possible, même quelques 

semaines avant cette période. 

Le Ministère communiquera avec le pourvoyeur 

pour lui donner de l’information relativement à ses 

préoccupations, en discuter avec lui et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de la planification et des travaux de 

voirie forestière, le Ministère transmettra cette 

préoccupation à la compagnie forestière 

concernée afin que cette dernière communique 

avec le participant pour discuter et voir à 

harmoniser les travaux prévus. 
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• Ne faire aucun nouveau chemin d'entrée sur le 

territoire de la pourvoirie utilisable après les 

travaux. 

Aussi bien raser les chalets présents, nous 

n'allons pas sur ce territoire juste pour la pêche 

et la chasse, mais bien pour la faune. Plus de 

forêt, plus de faune. Nous en aurons pour 15 ans 

à contempler ce désastre. J'ai vu les coupes le 

long de la rivière Sault-aux-Cochons, il ne reste 

rien debout! Je doute de la préservation des 

arbres de moins de 9,1 cm de diamètre. 

Il est important de considérer que le Ministère est 

lié au respect des droits forestiers consentis qui 

permettent de réaliser des activités 

d’aménagement forestier dans les forêts du 

domaine de l’État. La forêt publique est un bien 

collectif faisant l'objet de multiples droits 

d'utilisation. Ces droits, qui ont des objectifs 

variés, doivent donc cohabiter, bien qu'ils soient 

parfois moins conciliables. Lorsque c’est le cas, il 

est possible de discuter avec les utilisateurs qui 

ont des préoccupations spécifiques afin de 

convenir, si possible, de mesures d’harmonisation 

pouvant atténuer les impacts appréhendés. 

Le participant est donc invité à communiquer avec 

le Ministère s’il désire lui faire part de 

préoccupations particulières. 

Secteur lac Joachim. Veut connaître la période 

des travaux et de réfection des chemins.  

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de la planification et des travaux de 

voirie forestière, le Ministère transmettra cette 

préoccupation à la compagnie forestière 

concernée afin que cette dernière communique 

avec le participant pour l’informer lorsque les 

travaux auront lieu. 

Nous vous remercions pour votre 

correspondance datée du 2 juillet dernier 

relativement à la consultation PAFIO Côte-Nord 

2020. 

Nous avons soumis le dossier auprès du conseil 

municipal lors de la séance du 31 août dernier et 

il fut résolu d'informer le ministère des Forêts, de 

la Faune et des Parcs que l'entreprise forestière 

responsable devra dédommager ou procéder à 

des travaux de restauration du chemin 

(ponceaux, rechargement des fossés) sur toutes 

les parcelles de chemin situées sur le territoire 

Le Règlement sur l’aménagement durable des 

forêts du domaine de l’État prévoit que toute 

personne autorisée à réaliser des activités 

d’aménagement forestier qui, dans le cours de 

l’exercice de ses activités, abîme ou rend 

inutilisable un chemin doit effectuer sans délai les 

réparations requises pour remettre le chemin 

carrossable. Considérant que les compagnies 

forestières sont responsables de la planification et 

des travaux de voirie, le Ministère transmettra 

cette préoccupation à la compagnie forestière 

concernée afin que cette dernière communique 
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de la municipalité, soit plus précisément de 

l'intersection de la rue de l'Écluse jusqu'à la 

limite du territoire ainsi que tout le chemin sur la 

pourvoirie des Grands Ducs, et ce, sous la 

supervision d'un officier municipal. Vous 

trouverez ci-joint une copie conforme certifiée de 

la résolution 2020-08-082 pour vos dossiers.  

avec le participant pour discuter et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

Veut connaître la période des travaux (année et 

quand dans l’année). Veut discuter avec le 

responsable des chemins de Boisaco inc. pour 

demander une modification à la planification du 

chemin. Est préoccupé si des travaux durant la 

période de chasse. 

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de la planification et des travaux de 

voirie forestière, le Ministère transmettra cette 

préoccupation à la compagnie forestière 

concernée afin que cette dernière communique 

avec le participant pour discuter et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

Premier chalet dans le secteur Châtignies. Le 

chemin passe sur le site de villégiature. Est 

préoccupée par le chemin : Demande quelle 

largeur aura ce chemin à la suite de la réfection. 

Cela va-t-il empiéter sur le bail? 

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de la planification et des travaux de 

voirie forestière, le Ministère transmettra cette 

préoccupation à la compagnie forestière 

concernée afin que cette dernière communique 

avec le participant pour discuter et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

Lac Turcot. Ne veut pas de récolte dans le 

secteur. Seulement à 2 à 4 km plus loin des 

chalets. Ceux qui sont au lac des Brumes ne 

veulent pas de récolte non plus. Le chemin 

passe sur la galerie. 

Le Ministère élaborera une planification détaillée 

pour tenir compte des préoccupations soulevées 

et communiquera avec les villégiateurs concernés 

lorsque la planification sera plus avancée. 

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de la planification et des travaux de 

voirie forestière, le Ministère transmettra la 

préoccupation liée au chemin à la compagnie 

forestière concernée pour que cette dernière 

communique avec le participant pour discuter et 

voir à harmoniser les travaux prévus. 

Lac des Pilliers. A peur du dérangement et de la 

sécurité sur les chemins. 

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de la planification et des travaux de 

voirie forestière, le Ministère transmettra cette 

préoccupation à la compagnie forestière 

concernée afin que cette dernière communique 
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avec le participant pour discuter et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

Je suis tout à fait en accord avec la coupe 

forestière, toutefois, j'ai une interrogation sur ce 

qui est laissé au sol. Il y a eu de la coupe dans 

ce secteur et je trouve qu'il est resté toute sorte 

de bois au sol qui n'a pas été récolté et que, 

malheureusement, nous ne pouvons pas 

récolter comme bois de chauffage. Le décor 

après coupe est un brin décevant. 

Le Règlement sur l’aménagement durable des 

forêts du domaine de l’État (RADF) encadre les 

activités d’aménagement forestier. L’article 152 

réglemente le volume de matière ligneuse 

utilisable laissé sur le sol ou non récolté. Advenant 

le dépassement du volume prescrit, celui-ci doit 

être récupéré sur chacune des aires de coupe 

avant le 1er septembre suivant la récolte. (lien 

RADF : 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/A-

18.1,%20r.%200.01/). Il peut également y avoir 

des ententes entre le Ministère et les compagnies 

forestières lorsque certaines situations 

nécessitent des modalités particulières. 

Concernant la récolte des bois restés au sol en 

vue de les utiliser comme bois de chauffage, il est 

possible de le faire à certains endroits et sous 

certaines conditions. Le participant est invité à 

communiquer avec l’unité de gestion du Ministère 

pour s’informer à ce sujet. 

Premièrement, je porte à votre attention que les 

secteurs consultés récolteraient plus de 95 % 

des arbres sur l’ensemble du territoire de ma 

pourvoirie qui est exploitable! Le seul secteur 

intouché serait un secteur inexploitable (celui de 

la montagne des bœufs). Il y a des secteurs de 

coupes qui sont impensables… cela détruirait 

carrément l’encadrement visuel de certains sites 

d’hébergement, plus particulièrement le secteur 

au nord-est du lac Hovington et celui à l’ouest du 

lac Antoine. Je détiens un chalet sur chacun de 

ces lacs. Il y a aussi une petite section située au 

nord-ouest de la petite section du lac Caribou 

qui, à vrai dire, est LE PAYSAGE DE MON SITE 

principal. Il y a aussi deux petites sections 

d’opération au sud de la pourvoirie qui sortent de 

la pourvoirie, j’aimerais qu’ils laissent une bande 

de forêts pour que nous puissions bien délimiter 

Les consultations publiques présentent de grands 

secteurs ayant un « potentiel » forestier. C’est à la 

suite des commentaires issus de la consultation 

que le Ministère procède à une planification plus 

précise des travaux. 

Lorsque la planification sera plus avancée, le 

Ministère communiquera avec le participant pour 

discuter et préciser les préoccupations soulevées, 

ce qui permettra d’analyser les possibilités de 

moduler d’éventuels travaux forestiers. 

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de la planification et des travaux de 

voirie forestière, le Ministère transmettra cette 

préoccupation à la compagnie forestière 

concernée afin que cette dernière communique 

avec le participant pour discuter et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/A-18.1,%20r.%200.01/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/A-18.1,%20r.%200.01/
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la pourvoirie. S’il n’y a pas de délimitation, je vais 

perdre tout ce secteur pour la chasse; il y a des 

chasseurs déjà dans le secteur hors pourvoirie. 

La cohabitation deviendrait presque impensable 

si le même bûcher touche les deux territoires. 

Mêmes commentaires pour la section qui est 

entre l’étang Orignal et le lac Maringouin, ce sont 

deux secteurs de chasse super importants pour 

moi et la pourvoirie du Lac des Baies et nous ne 

pouvons pas perdre ces secteurs. Il faudrait 

prévoir un mécanisme pour délimiter les 

territoires. Je demande que les chemins 

construits soient des chemins d’été et 

carrossables parce qu’une fois la coupe 

effectuée, c’est pas mal tout ce qui va rester 

« des chemins ». Il faut comprendre que la 

plupart des « constructions de chemins » prévus 

sont d’anciens chemins forestiers qui, en date 

d’aujourd’hui, sont très carrossables en véhicule 

tout-terrain. Avec un bon débroussaillage, ils 

deviendraient probablement accessibles en 

camion. Ils ont déjà été des chemins d’été. Donc, 

s’ils font des réparations pendant l’hiver par-

dessus les anciens chemins, il est fort probable 

que, comme tous les chemins d’hiver, ils 

deviendront presque impraticables en véhicule 

tout-terrain. Voilà pourquoi ma demande d’en 

faire des chemins d’été praticables! La 

planification semble avoir tracé les chemins 

exactement sur les anciens chemins. Le chemin 

qui passe au sud du lac la Loutre devrait être 

déplacé au nord du lac Caribou. Il y a déjà un 

chemin existant à cette place. J’apprécierais qu’il 

n’y ait pas de chemin qui sert à sortir le bois en 

direction de la route qui est mitoyenne entre 

chez moi et la pourvoirie du Lac des Baies. 

Discussions que nous avons eues pour, encore 

une fois, limiter la cohabitation entre ses 

chasseurs, les miens et les individus non 

désirés. Je préférerais grandement que le bois 

passe par le chemin d’accès à mon site principal. 

Petit problème par contre, ils devront faire 
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beaucoup de travaux sur les chemins pour 

pouvoir l’utiliser et le rendre sécuritaire, et ce, à 

partir du village. Il est très petit et dangereux. La 

plupart des côtes sont en poussières de pierre 

vu le degré d’inclinaison. Il serait bien que les 

chemins soient remis en état et encore mieux 

une fois terminés! Je ne sais pas par où vous 

pensez sortir le bois, mais j’aimerais, s’il passe 

proche du lac Patrice, avoir un accès vers ce lac, 

mais que l’accès se fasse par la section du 

chemin qui mène à ma pourvoirie et non le 

chemin mitoyen. C’est un lac que je tiens à 

protéger, car c’est mon lac de grosses truites. 

Ces commentaires sont valables pour le lac 

Roland. Il devra y avoir des précautions 

supplémentaires pour le passage devant mes 

chalets au lac Caribou, il y a des tuyaux 

d’installations septiques sous le chemin et des 

fils électriques ainsi que des installations 

septiques très proches du chemin. Cela étant dit, 

nous souhaitons que les opérations de récolte se 

passent l’hiver. Nous pouvons prendre entente 

et arrangement pour la préparation et 

construction de chemin l’été. Vous devez savoir 

que mes chalets sont à moins de cinq mètres du 

chemin, donc impensable d’opérer et de 

transporter quand il y a des clients. 

Lac innommé (près du lac Paul-Baie 

(Forestville)). J’avais intérêt à faire réfectionner 

le chemin de mon bail. Par contre, je vois qu’ils 

contournent et passent par le nord de la petite 

montagne. J’aimerais bien savoir si on peut faire 

une demande pour qu’ils passent par le chalet et 

améliore le chemin d’accès. 

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de la planification et des travaux de 

voirie forestière, le Ministère transmettra cette 

préoccupation à la compagnie forestière 

concernée afin que cette dernière communique 

avec le participant pour discuter et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant.  

• Je suis propriétaire du bail au lac Goulet. 

Quelle est la bande de protection des cours 

d’eau que vous allez laisser? 

• Les travaux vont débuter quand? Est-ce des 

coupes de bois à l’année ou saisonnières? 

Le Règlement sur l’aménagement durable des 

forêts du domaine de l’État (RADF) prévoit, 

comme mesure de protection, une lisière boisée 

d’au moins 20 mètres en bordure d’un lac ou des 

cours d’eau permanents. 
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• Les travaux vont s’échelonner sur une période 

de combien de temps? Est-ce que c’est 

Boisaco qui gère les travaux? 

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de déterminer la période des 

travaux, le Ministère transmettra cette demande à 

Boisaco afin que cette dernière communique avec 

le participant lorsque l’année de récolte sera 

définie. 

Beaucoup trop de superficies à récolter sont 

consultées. Je veux avoir absolument une 

rencontre avec le MFFP pour discuter des 

superficies en consultation et convenir des 

superficies acceptables pour une entreprise de 

pourvoirie. Je suis inquiet pour la survie de 

l'entreprise si tout cela est mis en œuvre, et pour 

l'habitat d'hiver de l'orignal. Plusieurs de ces 

superficies ont déjà fait l'objet de consultations 

et de discussions avec l'industriel forestier. 

Beaucoup de coupes prévues autour de mon 

site d'accueil, ce qui est inacceptable. 

Les consultations publiques présentent des 

secteurs potentiels n’étant pas toujours finement 

découpés. À la suite de ce commentaire, le 

Ministère rencontrera le gestionnaire de la 

pourvoirie pour préciser les préoccupations 

soulevées et voir à harmoniser les travaux prévus, 

le cas échéant. 

Tous les travaux devant avoir lieu sur le territoire 

de la zec d'Iberville doivent être discutés avec le 

conseil d'administration de la zec avant que les 

travaux ne débutent. 

Le Ministère rencontrera les gestionnaires de la 

zec pour discuter de leurs préoccupations et voir 

à harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

Secteur lac Faucher (Les Escoumins) : Projet de 

demande de petite érablière en cours 

présentement. Préoccupation au sujet du 

maintien de l’accessibilité à son chalet (chemin) 

et sa coupe de bois de chauffage.  

Le Ministère communiquera avec le participant 

pour préciser ses besoins et ses préoccupations 

liées à d’éventuels travaux forestiers. 

Bonjour, j'ai chassé dans ce secteur cette année 

et je suis surpris qu'il y ait des travaux de 

reboisement prévus, les chemins de cet endroit 

semblent avoir déjà été reboisés il y a quelques 

années. De nombreuses épinettes et pins gris 

sont en croissance dans ces chemins et ont 

clairement été plantés en rang. 

Comme le Ministère n’a pu effectuer une 

vérification terrain avant la tenue de la présente 

consultation, ces secteurs ont été présentés dans 

l’éventualité où des travaux sylvicoles seraient 

nécessaires. Les informations soumises seront 

utiles pour une visite du secteur Maclure qui sera 

réalisée dès qu’il sera possible de s’y rendre. 

Lac Lessard. Veut être informé de l’année de la 

récolte. 

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables des travaux forestiers, le Ministère 

transmettra cette préoccupation à la compagnie 

forestière concernée afin que cette dernière 
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communique avec le participant pour l’informer à 

ce sujet. 

Demande d’être consulté lors de la planification 

des chemins. Plusieurs chemins de débardage 

qu’il a travaillé et sont ouverts. Préoccupé par 

l’ouverture par l’extérieur. Demande d’être avisé 

lorsqu’il y a des travaux : calendrier. 

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de la planification et des travaux de 

voirie forestière, le Ministère transmettra cette 

préoccupation à la compagnie forestière 

concernée afin que cette dernière communique 

avec le participant pour discuter et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

• Aménagement faunique orignal et petite faune. 

• Aménager une aire de repos pour l'orignal. 

• Conserver une aire de repos pour l'orignal 

entre deux secteurs de récolte.  

Le Ministère communiquera avec le participant 

pour discuter de ces préoccupations et de 

possibles mesures d’harmonisation. 

Relativement au plan d’aménagement prévu 

dans le secteur du lac aux Brochets aux 

Escoumins, nous sommes propriétaires d’un 

chalet au lac aux Brochets et nous avions 

quelques questions, à savoir : 

- Quel est l’échéancier pour la réalisation des 

travaux? Construction de chemin, coupe de bois, 

etc. 

- Pendant les travaux, y a-t-il un plan pour la 

gestion du trafic dans le chemin principal du lac 

aux Brochets (rencontre de camions chargés de 

bois et d’usagers de chalet, sécurité, etc.)? 

- Nous croyons que la construction de nouveaux 

chemins, entre autres, débouchant vers le 

secteur du Shamrock en passant par le secteur 

des lacs Pelletier et aux Brochets va 

inévitablement entraîner une hausse du trafic sur 

le chemin principal du lac aux Brochets. Nous 

voulons savoir qui va assumer les coûts 

d’entretien supplémentaires liés à cette hausse 

du trafic. Certains propriétaires de chalets du 

secteur lacs aux Brochets et Pelletier tels que 

nous contribuent chaque année afin de faire un 

entretien minimal tel que gratte, débroussaillage, 

etc., sans compter le pavé du pont principal 

Les compagnies forestières étant responsables 

de la planification et des travaux de voirie 

forestière, le Ministère transmettra ces 

préoccupations à la compagnie forestière 

concernée afin que cette dernière communique 

avec le participant pour discuter et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

En ce qui concerne l’utilisation des chemins, le 

Règlement sur l’aménagement durable des forêts 

du domaine de l’État prévoit que toute personne 

autorisée à réaliser des activités d’aménagement 

forestier qui, dans le cours de l’exercice de ses 

activités, abîme ou rend inutilisable un chemin doit 

effectuer sans délai les réparations requises pour 

remettre le chemin carrossable. Il est donc 

recommandé de communiquer avec le Ministère 

dans de telles circonstances. 

De plus, il est important de préciser que les 

chemins sur les terres du domaine de l’État sont 

publics et demeurent accessibles à tous. Par 

conséquent, toute personne peut utiliser ces 

chemins pour circuler. Dans les cas de 

problématiques vécues ou potentielles, il est donc 

conseillé de communiquer avec les utilisateurs 

concernés pour en discuter. 
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enjambant la rivière des Petits Escoumins qui 

est à refaire. Le pavé a été, en effet, assez 

abîmé par le transport de bois il y a quelques 

années. Avec de nouveaux camions, il sera à 

remplacer à coup sûr. Nous pensons que des 

usagers du secteur Shamrock ainsi que des 

motoneiges en hiver vu la proximité avec 

Longue-Rive seront tentés d’utiliser le chemin 

lac aux Brochets et même celui-ci pourrait 

devenir la piste de motoneige provinciale plutôt 

que le chemin actuel du Shamrock (chemin du 

lac Saint-Onge). Le chemin du lac aux Brochets 

n’est pas conçu pour une hausse d’achalandage 

permanent dû à une largeur étroite, certaines 

courbes prononcées, etc. Nous pensons que ce 

n’est pas à l’Association des chalets Brochet-

Pelletier à assumer les coûts occasionnés par la 

hausse de l’achalandage.  

- Aussi, il y a fort à parier que les conteneurs à 

déchets à l’entrée du chemin seront surutilisés 

par l’accroissement des véhicules sur le 

territoire. Déjà que nous avons eu une 

problématique cet été 2020 due à certaines 

personnes, probablement des non-propriétaires 

de chalets, qui ont jeté des déchets encombrants 

à cet endroit plutôt que d’utiliser le dépotoir. 

- Est-ce que les travaux forestiers prévus feront 

en sorte qu’il n’y aura plus ou moins de zones de 

bois de chauffage dans le secteur? Nous 

pensons qu’il est important de conserver des 

zones de bois de chauffage dans le secteur.  

- Ce n’est pas que nous voulons empêcher ces 

travaux, mais, à notre avis, les retombées seront 

inférieures aux inconvénients. Afin de diminuer 

ces inconvénients, la Municipalité régionale de 

comté (MRC) devra faire preuve de leadership 

fort dans ce dossier et assumer ses 

responsabilités ainsi que les compagnies 

forestières qui profiteront des ressources 

naturelles et infrastructures du secteur et après 

s’en iront tout en laissant derrière eux les traces 

et dégâts sur leur passage. 

Le participant est également invité à 

communiquer avec la municipalité ou la MRC 

concernée en ce qui a trait à la gestion des 

déchets. 

Enfin, concernant les interrogations sur le bois de 

chauffage, il est à noter que les secteurs 

d’intervention potentiels actuellement en 

consultation feront l’objet d’une analyse plus fine 

qui aura pour résultat de circonscrire les secteurs 

de récolte. Ce sont ces secteurs qui feront l’objet 

de récolte qui seront exclus des zones potentielles 

de bois de chauffage. 
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Si vous pouviez répondre à nos interrogations et 

à nos inquiétudes, ça serait bien apprécié. 

Est-ce possible de ne pas être présent pendant 

la chasse? 

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de déterminer la période des 

travaux forestiers, le Ministère transmettra cette 

préoccupation à la compagnie forestière 

concernée afin que cette dernière communique 

avec le participant pour discuter et voir à 

harmoniser la période des travaux, le cas 

échéant. 

Préoccupé si des travaux durant la période de 

chasse.  

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de déterminer la période des 

travaux, le Ministère transmettra cette 

préoccupation à la compagnie forestière 

concernée afin que cette dernière communique 

avec le participant pour discuter et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

Très préoccupé par le transport des poids 

lourds. 

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de la planification et des travaux de 

voirie forestière, le Ministère transmettra cette 

préoccupation à la compagnie forestière 

concernée afin que cette dernière communique 

avec le participant pour discuter et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant.  

Je représente un groupe de propriétaires (six) 

d'un chalet (bail de villégiature) localisé sur le lac 

Truchon. Nous comprenons l'importance de 

l'exploitation forestière pour cette région, nous 

sommes par contre surpris de l'ampleur des 

coupes à venir dans le bassin versant des lacs 

Brumbell, Truchon, de l'Île et Romaine. Nous 

sommes des utilisateurs assidus du territoire, où 

nous y pratiquons la chasse à l'orignal, la chasse 

aux petits gibiers, la pêche et la villégiature en 

général. Commentaires et suggestions :  

1) Nous aimerions connaître le type de récolte 

précis appliqué aux différentes zones de coupe 

bordant les lacs Truchon et de l'Île, ainsi que 

Les consultations publiques présentent de grands 

secteurs ayant un « potentiel » forestier. C’est à la 

suite des commentaires issus de la consultation 

que le Ministère procède à une planification plus 

précise des travaux prévus. Lorsque cette 

planification sera réalisée, le Ministère 

communiquera avec le participant pour discuter et 

voir à harmoniser les travaux prévus, le cas 

échéant. 

À titre d’information, le Règlement sur 

l’aménagement durable des forêts du domaine de 

l’État (RADF) encadre les activités 

d’aménagement forestier et prévoit des modalités 

d’intervention pour les utilisations et les droits 
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leurs tributaires, en plus d'être informés sur 

l'année et la période (hiver, été) prévue pour ces 

coupes.  

2) Nous sommes désagréablement surpris par la 

superficie des coupes projetées dans ce secteur. 

Il nous apparaît clair, étant donné le relief 

relativement escarpé du secteur, que la bande 

de 20 mètres ne sera pas suffisante pour 

protéger les plans d'eau du lessivage des 

éléments organiques et inorganiques, ce qui 

pourrait engendrer une dégradation importante 

de la qualité de l'eau du secteur et des frayères 

à truites mouchetées localisées dans les 

tributaires de ces plans d'eau. Dans ce contexte, 

nous aimerions être informés du pourcentage 

des coupes projetées dans le sous-bassin 

versant du lac Romaine (incluant les lacs 

Truchon et de l'Île).  

3) La notion de paysage est un élément 

important de la gestion intégrée des ressources. 

Dans ce contexte, il nous apparaît évident que 

les coupes projetées dans le secteur du lac 

Truchon auront pour effet de dégrader de façon 

importante le paysage pour l'ensemble des 

utilisateurs du lac. Dans ce contexte, nous 

préconisons l'application de coupes de type par 

bandes, ou bien une récolte partielle (une tige 

sur trois) sur la montagne localisée au sud du lac 

Truchon.  

4) Le secteur du lac Truchon offre une qualité de 

chasse à la perdrix exceptionnelle, nous croyons 

qu'une approche de coupe adaptée à cette 

espèce devrait être priorisée pour les parterres 

de coupe longeant le chemin reliant les lacs 

Truchon et Romaine.  

5) Les tributaires des lacs Truchon, de l'Île et 

Romaine offrent des habitats hautement 

favorables à la reproduction de la truite 

mouchetée. Des individus en activité de fraye 

ont d'ailleurs déjà été observés dans ce secteur. 

Nous aimerions que les frayères localisées dans 

consentis sur les terres du domaine de l’État. 

C’est le cas pour la villégiature dite « regroupée » 

(au moins cinq emplacements de villégiature, à 

raison d’au moins un emplacement tous 

les 0,8 ha) où des normes particulières sont 

prévues impliquant un encadrement visuel de 

3 kilomètres conservé autour d’un tel site. 

Concernant la villégiature dite « isolée », une 

bande de 60 mètres est conservée autour de ces 

baux. La conservation d’une lisière boisée d’au 

moins 20 mètres est également prévue en 

bordure des frayères et des cours d’eau. 
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ces secteurs bénéficient d'une plus grande 

protection que la simple bande de 20 mètres.  

6) Le parterre de coupe localisé à l'est du point 

(est du lac Truchon, sud du lac Sot) est un 

peuplement mixte majoritairement composé de 

bouleaux blancs et jaunes, de trembles, ainsi 

que de sapins baumiers et épinettes noires. Il 

s'agit d'une aire d'hivernage très fréquentée par 

l'orignal. Étant donné la faible proportion de 

conifères de ce secteur, nous avons de la 

difficulté à justifier la base économique d'une 

intervention forestière. Cependant, si cette 

dernière devait toujours avoir lieu, nous 

préconisons une approche de coupe permettant 

de conserver une certaine proportion de tiges 

sur pied afin de minimiser l'impact de 

l'intervention forestière sur cet habitat 

particulièrement riche en diversité faunique et 

floristique. 

Je suis totalement en désaccord avec ce secteur 

de coupe qui va trop proche de mes installations 

et qui sera à la vue de mon site principal et de 

mes clients.   

Les consultations publiques présentent des 

secteurs potentiels n’étant pas toujours finement 

découpés. À la suite de ce commentaire, le 

Ministère rencontrera le pourvoyeur pour préciser 

les préoccupations soulevées et voir à harmoniser 

les travaux prévus, le cas échéant. 

Lac Frank (Sault-aux-Cochons). Demande une 

bande riveraine plus large que 20 mètres au 

nord du lac Frank (maintien d’une ambiance 

forestière). Demande si le secteur sera reboisé. 

Lorsque la planification de ce secteur sera plus 

avancée, le Ministère communiquera avec le 

participant pour vérifier si cela répond aux 

préoccupations soulevées. 

À titre d’information, la détermination de travaux 

de reboisement est possible à la suite des 

inventaires effectués sur le terrain qui permettent 

d’évaluer la qualité de régénération de la 

végétation après coupe. 

Je crois que c’est bien qu’il y ait des coupes de 

bois, la forêt dans ce secteur est très dense. 

Le Ministère prend note de cette information.  
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• Possibilité d'utiliser le chemin d'opération pour 

relier le bail de villégiature et utilisation 

maximale du réseau routier existant. 

• Durée des travaux, opérer les deux chantiers à 

proximité (Laura et Sitelle) durant la même 

période. 

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de la planification et des travaux de 

voirie forestière ainsi que de la période des 

opérations, le Ministère transmettra cette 

préoccupation à la compagnie forestière 

concernée afin que cette dernière communique 

avec le participant pour discuter et voir à 

harmoniser les travaux prévus, le cas échéant. 

Notre source d'eau potable alimente sept des 

huit chalets du lac Onésime 1. Si possible, de 

garder des arbres dans les sections visibles du 

lac Onésime 1 afin de garder une belle vue. 

Le Ministère communiquera avec le participant 

afin de préciser la localisation des éléments 

préoccupants et de voir à harmoniser les travaux, 

le cas échéant.  

• Ce secteur est, depuis que je le connais 

(25 ans), un secteur de ravage pour les 

orignaux. Restera-t-il de la protection de forêt 

pour les orignaux? 

• Emplacement de mon chalet. J'aimerais savoir 

quand la compagnie forestière pense débuter 

la coupe dans ce secteur.  

Le Ministère communiquera avec le participant 

pour l’informer de la planification prévue dans ce 

secteur et pour préciser les informations 

soulevées dans ce commentaire, ce qui permettra 

d’analyser les possibilités de moduler les 

éventuels travaux forestiers. 

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de déterminer la période des 

travaux, le Ministère transmettra cette 

préoccupation à la compagnie forestière 

concernée afin que cette dernière communique 

avec le participant pour l’informer à ce sujet. 

Est-ce possible de savoir environ la date de 

début des travaux? 

Considérant que les compagnies forestières sont 

responsables de déterminer la période des 

travaux, le Ministère transmettra cette 

préoccupation à la compagnie forestière 

concernée afin que cette dernière communique 

avec le participant pour l’informer à ce sujet. 

• Nous demeurons à l’année à proximité. Ce 

milieu est très humide, exceptionnel pour le 

petit gibier et les orignaux. Je m’oppose à la 

coupe complète. 

• Il y a un chalet à proximité qui n’est pas identifié 

sur la carte. 

Il est important de considérer que le Ministère est 

lié au respect des droits forestiers consentis qui 

permettent de réaliser des activités 

d’aménagement forestier dans les forêts du 

domaine de l’État. La forêt publique est un bien 

collectif faisant l'objet de multiples droits 

d'utilisation. Ces droits, qui ont des objectifs 

variés, doivent donc cohabiter, bien qu'ils soient 
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parfois moins conciliables. Lorsque c’est le cas, il 

est possible de discuter avec les utilisateurs qui 

ont des préoccupations spécifiques afin de 

convenir, si possible, de mesures d’harmonisation 

pouvant atténuer les impacts appréhendés. 

Le participant est donc invité à communiquer avec 

le Ministère s’il désire lui faire part de 

préoccupations particulières. 

À titre d’information, le chalet à proximité qui n’est 

pas identifié est un camp de trappe qui est une 

utilisation non consignée dans la légende de la 

carte de consultation. 

• Calvette à refaire, chemin à réparer. 

• Bris majeur du chemin, impraticable en camion 

et véhicule tout-terrain à cet endroit, 

200 mètres dépassés la décharge du lac 

(accès via le km 175 si non réparé). 

• L'ensemble des chemins nécessite un 

entretien avec une niveleuse, du matériel est 

manquant et des calvettes sont à refaire, les 

voies de roulement sont parfois à 

débroussailler pour être accessibles (selon le 

secteur). 

• Très bonne densité, chemin à débroussailler 

pour être accessible. 

• Très bonne densité, chemin à débroussailler 

pour être accessible. 

• Très bonne densité, chemin à débroussailler 

pour être accessible. 

• Les jeunes pousses, à la suite des bûches des 

années 2000-2005 (moins de 15 ans) sont en 

forte défoliation par la tordeuse des bourgeons 

de l’épinette dans ce secteur. 

• Calvette à refaire, chemin à réparer, 

ruissellement. 

• Calvette à refaire, chemin à réparer, 

ruissellement. 

• Dans l'ensemble des secteurs ciblés au lac 

Violette, ce sont de bons secteurs à 

Le Ministère prend note de ces informations et les 

transmettra à l’entreprise qui s’occupera des 

travaux sylvicoles de ce secteur. 
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dégagement ou nettoiement. Les plantations 

de pins gris et d'épinettes sont en bonne 

croissance, toutefois, certains secteurs en 

compétition avec le feuillu persistant (BOP, 

PET, AULNAIE). Un entretien des chemins 

serait à faire sur les chemins pour garder 

l'accès au bail de villégiature accessible en 

camion. 

• Densité plus faible dans cette plantation. 

• Montagne mature en forte défoliation de 

tordeuse des bourgeons de l’épinette. 
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Conclusion 
La consultation publique sur les plans d’aménagement forestier intégré opérationnels (PAFIO) est un des 

moyens prévus par la loi pour que la population québécoise puisse transmettre ses commentaires et 

préoccupations relatifs à la planification forestière sur les terres du domaine de l’État. Elle permet 

également au ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) d’informer les personnes 

intéressées par la planification des travaux forestiers prévus sur les terres publiques. 

Au terme de la consultation, les commentaires sont analysés et transmis aux aménagistes du MFFP. Ils 

sont également transmis aux bénéficiaires de garantie d’approvisionnement (BGA), responsables de la 

voirie forestière et de l’harmonisation opérationnelle.  

Le processus d’élaboration des PAFIO implique des échanges avec les parties intéressées 

(municipalités, associations de riverains, etc.) pour que leurs préoccupations soient prises en 

considération et fassent l’objet, lorsque cela est possible, de mesures d’harmonisation. La plupart de ces 

échanges se font en collaboration avec les tables locales de gestion intégrée des ressources et du 

territoire (TLGIRT) de la Côte-Nord. Des rencontres plus ciblées peuvent avoir lieu pour certains sujets 

précis, dans le but d’établir les enjeux et de convenir de solutions applicables. 

Compte tenu du rôle important des TLGIRT dans le processus de planification forestière, le Ministère 

invite les personnes à communiquer, au besoin, avec leurs représentants (annexe 1). 

Il importe de noter que la consultation des communautés autochtones s’effectue d'une manière distincte 

de celle de la population. Les modalités de cette consultation sont définies conjointement avec les 

communautés autochtones concernées. 

La Direction de la gestion des forêts de la Côte-Nord du MFFP tient à remercier tous ses partenaires, 

toutes les personnes qui ont collaboré à l’élaboration du PAFIO de même que celles qui ont participé à 

cette consultation publique.  
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Annexe 1 
 

Composition des tables locales de gestion intégrée des ressources et du territoire 
(TLGIRT) 

 
Manicouagan 

Groupe d’intérêt Société/Organisme 

1. Industrie forestière Produits forestiers Résolu 

2. Entrepreneurs et 
travailleurs 

La Nord-Côtière 

3. MRC et municipalité 
MRC Manicouagan 

Ville de Baie-Comeau 

4. Environnement et eau 

RMBMU 

OBVM 

Environnement Côte-Nord 

5. Récréotourisme 
APCN 

Pourvoirie du lac Cyprès 

6. Utilisateurs des terres 
publiques 

ACPMO 

RLTP 

7. Énergie et mines 
Représentant secteur Énergie 

Mason Graphit 

8. Faune 

Regroupement des trappeurs CN 

Regroupement des trappeurs CN 

(président local B-C) 

FQSA 

Zec Varin 

Regroupement des zecs CN 

Observateurs 

Syndicat canadien des communications, de l’énergie et 
du papier – section locale 22 

Conseil des Innus de Pessamit 

Conseil des Innus de Pessamit  

(conseiller politique) 

Conseil des Innus de Pessamit  

(directeur Territoire et Ressources) 

Cégep de Baie-Comeau 

Association forestière Côte-Nord 

Personnes-ressources 
et experts 

Produits forestiers Résolu 

(certification et représentante avec vote) 

MFFP (UG) 

MFFP 

MFFP 
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Haute-Côte-Nord 

Groupe d’intérêt Société/Organisme 

1. Industrie forestière 
Boisaco inc. 

Les Entreprises Bersaco inc. (Ushkuai) 

2. Territoire 

MRC Haute-Côte-Nord 

MRC Fjord-du-Saguenay 

MRC Manicouagan 

3. Produits forestiers 

 non ligneux 
Vacant 

4. Entrepreneurs et travailleurs 
COFOR 

La Nord-Côtière 

5. Villégiature RLTP Côte-Nord 

6. Récréotourisme FPQ 

7. Environnement et eau 
Environnement Côte-Nord 

OBV HCN 

8. Autochtone Essipit 

9. Enseignement CFPF 

10. Faune 

Zec faunique 
Regroupement des zecs 

de la Côte-Nord 

Zec saumon FQSA 

Trappeurs RTCN 

Experts – invités 

MFFP 

MFFP, certification et UG97 

MFFP, certification 

Boisaco, certification 

Observateurs 

Conseil des Innus de Pessamit 

Innus Pessamit (conseiller politique) 

Innus Pessamit 

(directeur Territoire et Ressources) 

Association forestière Côte-Nord 

 
 



 
 

 

 

 
 
 
 


